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Chapitre iv

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS 
LES AUSPICES DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET 
DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI 
SONT RELIÉES

A. — Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies 

1.  Accord sur un réseau ferroviaire international 
dans le Mashreq arabe, conclu à Beyrouth le 14 avril 2003*

Les parties contractantes, 
Conscientes des caractéristiques particulières des chemins de fer quant aux coûts de 

construction et de mise en service, à la vitesse, à la sécurité, à la régularité, au confort per-
sonnel et à la protection de l’environnement, et persuadées de l’importance et de la néces-
sité d’assurer une liaison ferroviaire entre les pays de la région suivant un plan bien élaboré 
pour la construction et le développement d’un réseau ferroviaire international répondant 
aux besoins futurs en matière de transport et tenant compte des aspects écologiques, afin 
de faciliter la circulation des marchandises et des passagers et de favoriser ainsi les échanges 
commerciaux et touristiques dans le Mashreq arabe, ce qui contribuera considérablement à 
l’intégration régionale arabe, sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Adoption du réseau ferroviaire international

Les Parties contractantes adoptent le réseau ferroviaire international dénommé « Ré-
seau ferroviaire international du Mashreq arabe » décrit à l’annexe I du présent Accord en 
tant que plan d’aménagement et de construction de lignes de chemins de fer présentant un 
grand intérêt international pour le Mashreq arabe, auquel on accordera la priorité lors de 
l’élaboration des plans nationaux relatifs à la construction, à l’entretien et au développe-
ment des réseaux ferroviaires tout en faisant en sorte que les axes et les lignes qui n’existent 
pas encore soient conçus conformément aux études de faisabilité effectuées par les États 
intéressés.

Article 2

Orientation des axes du réseau ferroviaire international

Le Réseau ferroviaire international du Mashreq arabe décrit à l’annexe I du présent 
Accord est constitué de grands axes nord-sud et est-ouest auxquels d’autres axes et d’au-

*Adopté au cours de la vingt-deuxième session de la Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale (CESAO), tenue à Beyrouth du 14 au 17 avril 2003. Doc. E/ESCWA/A/TRANS/2002/1/Rev.2
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tres lignes pourraient être ajoutés à l’avenir, conformément aux dispositions du présent 
Accord.

Article 3

Caractéristiques techniques

Dans un délai aussi bref que possible, toutes les lignes de chemin de fer actuellement 
en service mentionnées à l’annexe I du présent Accord seront adaptées aux caractéristiques 
techniques concernant les lignes existantes définies à l’annexe II du présent Accord, alors 
que les lignes nouvelles qui seront construites après l’entrée en vigueur de l’Accord seront 
conçues conformément aux caractéristiques techniques relatives aux lignes nouvelles indi-
quées à l’annexe II de l’Accord.

Article 4

Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  Le présent Accord sera ouvert à la signature des États membres de la Commission 
économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) à la Maison des Nations Unies 
à Beyrouth du 14 au 17 avril 2003, et par la suite, au Siège des Nations Unies à New York 
jusqu’au 31 décembre 2004.

2.  Ces États pourront devenir parties au présent Accord par :
a)  Signature ne nécessitant ni ratification, ni acceptation ni approbation (signature 

définitive);
b)  Signature suivie de ratification, d’acceptation ou d’approbation; ou
c)  Adhésion.
3.  La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion s’effectueront par le dé-

pôt d’un instrument en bonne et due forme auprès du dépositaire.
4.  Les États qui ne sont pas membres de la CESAO peuvent adhérer au présent Ac-

cord par dépôt de l’instrument d’adhésion auprès du dépositaire, sous réserve de l’appro-
bation de tous les États membres de la CESAO parties à l’Accord. Le secrétariat du comité 
du transport (le « secrétariat ») distribuera les demandes d’adhésion des États qui ne sont 
pas membres de la CESAO aux États membres pour approbation. Une fois que les notifi-
cations approuvant la demande en question ont été reçues de tous les États membres de la 
CESAO parties à l’Accord, la demande d’adhésion sera considérée comme approuvée.

Article 5

Entrée en vigueur

1.  Le présent Accord entrera en vigueur quatre-vingt-dix (90) jours après la date à 
laquelle quatre (4) États membres de la CESAO l’auront signé définitivement ou déposé un 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

2. Pour chacun des membres de la CESAO visés au premier paragraphe de l’article 4, 
signant définitivement l’Accord ou déposant l’instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion après la date à laquelle quatre (4) États de la CESAO l’auront 
signé définitivement ou déposé un instrument de ratification, d’acceptation, d’approba-
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tion ou d’adhésion, l’Accord entrera en vigueur quatre-vingt-dix (90) jours après la date 
à laquelle l’État membre en question aura signé définitivement l’Accord ou déposé l’ins-
trument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. Pour chaque État qui 
n’est pas membre de la CESAO déposant l’instrument d’adhésion, l’entrée en vigueur de 
l’Accord aura lieu quatre-vingt-dix jours après la date dudit dépôt.

Article 6

Amendement

1.  Après l’entrée en vigueur de l’Accord, toute Partie contractante pourra proposer 
d’en amender le texte principal, ainsi que les annexes.

2.  Tout amendement proposé sera examiné par le Comité des transports relevant de 
la CESAO.

3.  Le texte principal de l’Accord pourra être amendé s’il est adopté à la majorité des 
deux tiers des Parties contractantes présentes à une réunion convoquée à cet effet. L’an-
nexe I pourra être amendée si elle est adoptée à la majorité des deux tiers des membres et si 
cette majorité comprend les Parties directement intéressées par l’amendement proposé.

4.  Dans un délai de quarante-cinq jours, le Comité des transports de la CESAO in-
formera le dépositaire de tout amendement approuvé en vertu du paragraphe 3 ci-dessus.

5.  Le dépositaire notifiera les amendements ainsi adoptés à toutes les Parties contrac-
tantes et ces amendements prendront effet trois (3) mois après la date de la notification pour 
toutes les Parties contractantes, sauf si, dans ce délai, plus d’un tiers des Parties contractan-
tes notifient au dépositaire leur objection aux amendements.

6.  L’Accord ne pourra faire l’objet d’aucun amendement durant la période indiquée 
à l’article 7 ci-dessous si, à la suite de la dénonciation d’une des Parties contractantes, le 
nombre des parties est inférieur à quatre (4) à la fin de ladite période.

Article 7

Dénonciation

Toute Partie contractante pourra dénoncer le présent Accord par une notification 
écrite adressée au dépositaire. La dénonciation prendra effet douze (12) mois après la date 
de déposition de la notification si cette dernière n’est pas révoquée par la partie contrac-
tante avant l’expiration du délai de 12 mois.

Article 8

Suspension

L’application du présent Accord sera suspendue si le nombre des parties contractantes 
est inférieur à quatre (4) pendant une période quelconque de douze (12) mois consécutifs.
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Article 9

Règlement de différends

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes touchant l’interpréta-
tion ou l’application du présent Accord, que les Parties en litige n’auraient pas pu régler par 
voie de négociation ou d’autre manière, sera soumis à l’arbitrage si l’une quelconque des 
Parties contractantes le demande. Le différend sera renvoyé à une commission d’arbitrage 
dont chacune des Parties aura désigné un membre. Les membres de la commission choi-
siront d’un commun accord un président qui ne sera pas l’un d’entre eux. Si, dans les trois 
(3) mois à dater de la demande d’arbitrage, les parties en litige n’arrivent pas à s’entendre 
sur le choix d’un président, l’une quelconque de ces parties pourra demander au Secrétaire 
général des Nations Unies de désigner un président de la commission, auquel le différend 
sera renvoyé pour décision.

2.  Les Parties en litige se conformeront à la décision de constituer la commission 
d’arbitrage, selon les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, ainsi qu’à toutes les décisions 
émanant de la commission d’arbitrage. Les Parties en litige s’engageront en outre à régler 
les frais de l’arbitrage.

Article 10

Limites à l’application de l’Accord

Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée comme interdisant à une 
Partie contractante de prendre toute mesure compatible avec les dispositions de la Charte 
des Nations Unies qu’elle estime nécessaire pour sa sécurité intérieure ou extérieure ou 
pour ses intérêts.

Article 11

Dépositaire

Le Secrétaire général des Nations Unies est le dépositaire de l’Accord.

Article 12

Annexes

La liste des termes techniques utilisés et les annexes font partie intégrante de l’Ac-
cord.

En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé le présent Ac-
cord.

Fait à Beyrouth, en ce quatorzième jour du mois d’avril 2003, en langues anglaise, 
arabe et française, les trois textes faisant également foi.



	 Chapitre IV	 339

Termes techniques, en anglais, en arabe* et en français

Anglais Français
Loading Gauge Gabarit de chargement
Exit Signal Signal de sortie
Tail Signal Signal de queue
Distance between Centers of Tracks Queue Entraxe des voies
Level Crossing Passage à niveau
Authorized Mass per Linear Metre Masse autorisée par mètre linéaire
Authorized Mass per Axle Masse autorisée par essieu
Mountain Railway Ligne de montagne
Level Line Ligne de plaine
Platform Quai
Nominal Minimum Speed Vitesse minimale de définition
Approach Track Voie d’accès
Passing Siding Voie de dépassement
Allocation Track Voie d’affection
Secondary Track Voie secondaire
Narrow Gauge Line Voie étroite
Curved Track Voie en courbe
Standard Gauge Line Voie normale
Double Track Voie double
Downgrade Track Voie déclive
Inbound Track Voie d’arrivée
Reversible Track Voie banalisée
Minimal Platform Length 
in Principal Stations

Longueur minimale des quais 
des gares principales

Track Mileage Longueur de voie développée
Minimal Useful Siding Length Longueur utile minimale 

des voies d’évitement
Sleeper Traverse
Concrete Sleeper Longueur en béton
Wooden Sleeper Traverse en bois

*Pour les termes arabes, voir la version arabe du présent volume de l’Annuaire.
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Anglais Français
Intermediate Sleeper Traverse intermédiaire
Wagon Wagon
Silo Wagon Wagon-Silo
Standard Wagon Wagon Standard
Gantry Wagon Wagon portique
Tank Wagon Wagon réservoir
Carriage/Coach Voiture à Voyageurs
Locomotive Locomotive
Test Train for Bridge Testing Train-type pour le calcul des ponts
Speed Restriction Board Tableau de délimitation de vitesse
Station Gare
Trailer Remorque
Maximum Gradient Déclivité maximale
Cant of Track Variation de dévers
Cant of Rail Variation du rail

Pour la définition de ces termes et de ceux qui sont contenus dans le texte de l’Accord 
et de ses annexes, se référer à l’Union internationale des chemins de fer (UIC).

Annexe I

Le réseau ferroviaire international du Mashreq arabe

A. — Axes nord-sud

1.  R05 : Iraq-Est de la Péninsule arabique
Point de passage de Yaaroubia (Syrie/Iraq)-Point de passage de Rabieyyah (Iraq/

Syrie)-Mosul-Baghdad-Samawah-Nasiriyah-Basrah-Umm-Qasr-Koweït-Point de pas
sage de Nuwayseeb (Koweït/Arabie saoudite)-Point de passage de Khafji (Arabie 
saoudite/Koweït)-Abu Hadriyah-Dammam-Salwa-Point de passage de Batha’a (Ara-
bie saoudite/Émirats arabes unis)-Point de passage Al Ghweifat (Émirats arabes unis/
Arabie saoudite)-Abu Dhabi-Dubai-Sharja-Fujairah-Point de passage Kalba (Émirats 
arabes unis/Oman)-Point de passage Khatmat Malahat (Oman/Émirats arabes unis)-
Sohar-Muscat-Thumrayt-Salalah.
2.  Rl5 : Centre de la Péninsule arabique

Zarqa’-Al  Azraq-Point de passage Omari (Jordanie/Arabie saoudite)-Point de 
passage Hadithah (Arabie saoudite/Jordanie)-Quoryat-Dawmat al-Jandal-Ha’il-Bu-
raydah-Riyadh-Al Kharj-Harad-Batha’a.
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3.  R25 : Syrie-Jordanie-Arabie saoudite-Yémen
Midan Ikbis-Alep-Homs-Maheen-Damas-Point de passage Dara’a (Syrie/Jorda

nie)-Point de passage Jaber (Jordanie/Syrie)-Amman-Ma’an-Point de passage Al Mu-
dawara (Jordanie/Arabie saoudite)-Point de passage Halat Ammar (Arabie saoudite/
Jordanie)-Tabuk-Médine-Yanbu-Rabigh-Djedda-Darb-Point de passage Al  Tuwal 
(Arabie saoudite/Yémen)-Point de passage Harad (Yémen/Arabie saoudite)-Hodei-
dah-Al Mukha-Bab al-Mandab.
4.  R27 : Homs-Riyaq

Homs-Al Qusayr-Riyaq.
5.  R35 : Est de la Méditerranée

Lattakia-Tartous-Akkary-Point de passage Dabbousieh (Syrie/Liban)-Point de 
passage Abboudieh (Liban/Syrie)-Tripoli-Beyrouth-Tyr.
6.  R45 : Vallée du Nil

Tanta-Le Caire-Qena-Aswan-Wadi Halfa.

B. — Axes est-ouest

1.  Rl0 : Iraq-Est de la Méditerranée
Khanaqin-Baghdad-Haklania-Point de passage Al-Qua’im (Iraq/Syrie)-Point de 

passage Bou Kamal (Syrie/Iraq)-Deir Ez-Zor-Alep-Lattakia.
2.  R20 : Centre de la Syrie

Point de passage Yaaroubiah (Syrie/Iraq)-Kamishli-Hasaka-Deir E-Zor-Tadmur 
(Palmyre)-Maheen-Homs-Akkary.
3.  R30 : Damas-Beyrouth

Damas-Beyrouth.
4.  R40 : Ouest de l’lraq-Jordanie

Haklania-Point de passage Tarabil (Iraq/Jordanie)-Point de passage Karamah 
(Jordanie/lraq)-Safawy-Zarqa’-Amman.
5.  R50 : Littoral méridional de la Méditerranée — Delta du Nil

Gaza-Point de passage Rafah (Territoires palestiniens occupés/Égypte)-Arish-
Pont de Verdun-lsmaïlia-Tanta-Alexandrie-Salloum.
6.  R60 : Ma’an-Verdun

Ma’an-Aqaba-Nuweiba-Nakhl-Pont de Verdun.
7.  R70 : Safaga-Al Kharja

Safaga-Qena-Al Kharja.
8.  R80 : Jubail-Jeddah

Jubail-Dammam-Riyadh-Mecque-Jeddah.
9.  R82 : Doha
Doha-Salwah.
10.  R90 : Sud de la Péninsule arabique

Thumrayt-Point de passage Mazyounah (Oman/Yémen)-Point de passage Sha-
han (Yémen/Oman)-Gheizah-Mukalla-Aden-Bab al-Mandab.
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Annexe II

Tableau des caractéristiques techniques du réseau ferroviaire

N° 
de 

série Caractéristique technique
Lignes 

existantes

Lignes nouvelles
Transport  

de passagers 
seulement

Transport 
de passagers 

et de marchandises
1 Largeur de la voie Normale 

(1 435 mm)
Normale 

(1 435 mm)
Normale 

(1 435 mm)
2 Gabarit de chargement des véhicules UIC/B* UIC/B* UIC/B*
3 Entraxe des voies 4 m 4 m 4 m
4 Vitesse minimale de définition 120 km/h 120 km/h 120 km/h
5 Masse autorisée par essieu 

Locomotives 
(≤ 200 km/h) 
Wagons 
(≤ 120 km/h) 
(≤ 140 km/h)

 
 

22,5 tonnes 
 

20 tonnes 
18 tonnes

  
— 
 

—

22,5 tonnes 
 

20 tonnes  
18 tonnes

6 Masse autorisée par mètre linéaire 8 tonnes — 8 tonnes
7 Train-type pour le calcul des ponts UIC 71 — UIC 71
8 Longueur minimale des quais 

de grandes voies 250 m 250 m 250 m
9 Longueur utile minimale  

des voies d’évitement 500 m — 500 m
10 Voltage électrique — Conformément  

aux spécifications adoptées  
par l’UIC et aux caractéristiques 
du Réseau transeuropéen

* Spécifications de l’UIC concernant les gabarits de chargement (précisées dans la figure I ci‑jointe).

Notes relatives aux caractéristiques techniques,  
suivant les numérotations adoptées dans le tableau :

1.  Largeur de la voie
La largeur normale retenue, à savoir 1,435 mm, est adoptée sur la majorité des 

parties du réseau existant dans la région.
2.  Gabarit de chargement des véhicules

Il s’agit du gabarit minimum sur les lignes internationales (voir figure I pour les 
spécifications de l’UIC), car l’agrandissement du gabarit B au gabarit Cl de l’UIC né-
cessite des investissements importants. D’ailleurs, les spécifications adoptées dans le 
cadre de l’Accord permettent le transport de conteneurs ISO de 2,9 m de haut et de 
2,44 m de large sur les wagons plats porte-conteneurs dont le chargement se trouve 
à une hauteur de 1,18 m au-dessus du niveau du rail; le transport de chargements de 
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2,5 m de large et de 2,6 m de haut sur les wagons plats ordinaires (hauteur de charge-
ment de 1,246 m); et le transport de semi-remorques par des wagons-poches.
3.  Entraxe des voies

Il s’agit de la distance séparant les deux axes des lignes à deux voies en dehors des 
gares. Il est évident que l’augmentation de cette distance présente de nombreux avan-
tages, notamment la réduction de la pression aérodynamique lors du croisement de 
deux trains, avantage qui s’accroît proportionnellement à la vitesse; l’allégement des 
sujétions imposées par le transport de charges exceptionnelles; et la possibilité d’utili-
ser des équipements mécaniques puissants pour l’entretien des voies.
4.  Vitesse minimale de définition

Cette vitesse détermine le choix des caractéristiques géométriques des sections 
(rayon de courbe et dévers), des installations de sécurité (distances de freinage) et des 
coefficients de freinage du matériel roulant.
5.  Masse autorisée par essieu

Il s’agit de la masse autorisée par essieu sur les grandes lignes internationales. Il 
convient de noter que la masse maximale par essieu pour les locomotives (22,5 tonnes) 
est légèrement supérieure à celle des wagons (20 tonnes) en raison du fait que le nom-
bre d’essieux de locomotive par rapport au nombre total d’essieux est normalement 
très petit et que la suspension d’une locomotive provoque une usure moindre que celle 
d’un wagon.
6.  Masse autorisée par mètre linéaire

Elle a été fixée à 8 tonnes par mètre linéaire, conformément aux spécifications de 
l’UIC1.
7.  Train-type pour le calcul des ponts

Il s’agit du «  train-type » minimum sur lequel doivent se fonder les calculs des 
ponts sur les grandes lignes internationales conformément aux spécifications de 
l’UIC2.
8.  Longueur minimale des quais de voies

La longueur retenue (250 m) est inférieure à celle qui est adoptée par l’Union in-
ternationale des chemins de fer (400 m pouvant accueillir une locomotive et 13 voitures 
à voyageurs de 27,5 m de long ou une locomotive et 14 voitures de 26,4 m de long).
9.  Longueur utile minimale des voies d’évitement

La longueur de 500 m retenue est inférieure à celle qui est adoptée par l’UIC 
(750 m permettant la circulation d’un train d’une masse totale de 5 000 tonnes).
10.  Voltage électrique

Les caractéristiques techniques à adopter à l’avenir pour les locomotives électri-
ques devraient être conformes aux spécifications de l’UIC et du Réseau ferroviaire 
transeuropéen.

1  Code UIC, 9e édition, 1er juillet 1987, fiche 700-0 concernant la « Classification des lignes et des mas-
ses autorisées pour les wagons.

2  Code UIC, 2e édition, ler janvier 1974, fiche 702-0 concernant la « Forme de chargement à prendre en 
compte pour le calcul des structures supportant les rails sur les lignes internationales ».
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2.  Protocole à la Convention sur l’évaluation de l’impact 
sur l’environnement dans un contexte transfrontière, 
relatif à l’évaluation stratégique environnementale, 
conclu à Kiev le 21 mai 2003*

Les Parties au présent Protocole, 
Reconnaissant qu’il est important de tenir compte de l’environnement, y compris de la 

santé, lors de l’élaboration et de l’adoption des plans, des programmes et, selon qu’il con-
vient, des politiques et des textes de loi, 

Résolues à promouvoir un développement durable et se fondant en conséquence sur 
les conclusions de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développe-
ment (Rio de Janeiro, Brésil, en 1992), en particulier sur les principes 4 et 10 de la Déclara-
tion de Rio sur l’environnement et le développement et sur le programme Action 21, ainsi 
que sur les résultats de la troisième Conférence ministérielle sur l’environnement et la santé 
(Londres, 1999) et du Sommet mondial pour le développement durable (Johannesburg, 
Afrique du Sud, 2002), 

Gardant à l’esprit la Convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans 
un contexte transfrontière adoptée à Espoo (Finlande) le 25 février 1991 et la décision II/9 
des Parties réunies à Sofia les 26 et 27 février 2001, concernant l’établissement d’un proto-
cole juridiquement contraignant relatif à l’évaluation stratégique environnementale, 

Reconnaissant que l’évaluation stratégique environnementale devrait jouer un rôle im-
portant dans la préparation et l’adoption des plans, des programmes et, selon qu’il convient, 
des politiques et des textes de loi et que l’application plus large des principes régissant cette 
évaluation aux plans, aux programmes, aux politiques et aux textes de loi aura pour effet de 
renforcer encore l’analyse systématique de leurs effets notables sur l’environnement, 

Prenant note de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement adoptée à Aarhus 
(Danemark) le 25 juin 1998, et prenant note des paragraphes pertinents de la Déclaration 
de Lucques adoptée par la première Réunion des Parties à cette convention, 

Considérant par conséquent qu’il est important de garantir la participation du public à 
l’évaluation stratégique environnementale, 

Conscientes des avantages qui en découleront pour la santé et le bien-être des généra-
tions actuelles et futures si la nécessité de protéger et d’améliorer la santé des personnes est 
prise en compte en tant que partie intégrante de l’évaluation stratégique environnementale 
et prenant en considération les travaux dirigés par l’Organisation mondiale de la Santé à 
cet égard, 

Sachant qu’il est nécessaire et important de renforcer la coopération internationale 
aux fins de l’évaluation des effets transfrontières sur l’environnement, y compris sur la 
santé, des plans et programmes envisagés et, selon qu’il convient, des politiques et textes 
de loi envisagés, 

Sont convenues de ce qui suit : 

*Adopté par la Réunion extraordinaire des Parties à la Convention du 25 février 1991 sur l’évaluation 
de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière, tenue à Kiev du 21 au 23 mai 2001. Doc. 
ECE/MP.EIA/2003/2.
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Figure I

Spécifications du gabarit de chargement de l’UIC (UIC/B)
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Article premier

Objet

Le présent Protocole a pour objet d’assurer un degré élevé de protection de l’environ-
nement, y compris de la santé : 

a)  En veillant à ce que les considérations d’environnement, y compris de santé, soient 
entièrement prises en compte dans l’élaboration des plans et des programmes; 

b)  En contribuant à la prise en considération des préoccupations d’environnement, 
y compris de santé, dans l’élaboration des politiques et des textes de loi; 

c)  En établissant des procédures claires, transparentes et efficaces d’évaluation stra-
tégique environnementale; 

d)  En assurant la participation du public à l’évaluation stratégique environnemen-
tale; et 

e)  En intégrant, par ces moyens, les préoccupations d’environnement, y compris de 
santé, aux mesures et instruments destinés à promouvoir le développement durable. 

Article 2

Définitions

Aux fins du présent Protocole, 
1.  Le terme « Convention » désigne la Convention sur l’évaluation de l’impact sur 

l’environnement dans un contexte transfrontière; 
2.  Le terme « Partie » désigne, sauf indication contraire, une Partie contractante au 

présent Protocole; 
3.  L’expression « Partie d’origine » désigne la (ou les) Partie(s) au présent Protocole 

sous la juridiction de laquelle (ou desquelles) il est envisagé d’élaborer un plan ou un pro-
gramme; 

4.  L’expression « Partie touchée » désigne la (ou les) Partie(s) au présent Protocole 
susceptible(s) d’être touchée(s) par les effets transfrontières sur l’environnement, y com-
pris sur la santé, d’un plan ou d’un programme; 

5.  L’expression « plans et programmes » désigne les plans et programmes ainsi que 
les modifications y relatives, qui :

a)  Sont prescrits par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives; 
et 

b)  Font l’objet d’un processus d’élaboration et/ou d’adoption par une autorité ou 
sont élaborés par une autorité aux fins d’adoption, suivant une procédure formelle, par le 
parlement ou le pouvoir exécutif; 

6.  L’expression « évaluation stratégique environnementale » désigne l’évaluation des 
effets probables sur l’environnement, y compris sur la santé, qui comprend la délimitation 
du champ d’un rapport environnemental et son élaboration, la mise en œuvre d’un proces-
sus de participation et de consultation du public et la prise en compte du rapport environ-
nemental et des résultats du processus de participation et de consultation du public dans 
un plan ou programme; 

7.  L’expression « effet sur l’environnement, y compris sur la santé » désigne tout effet 
sur l’environnement, y compris sur la santé de l’homme, la flore, la faune, la diversité bio-
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logique, les sols, le climat, l’air, l’eau, les paysages, les sites naturels, les biens matériels, le 
patrimoine culturel et l’interaction entre ces facteurs; 

8.  Le terme «  public  » désigne une ou plusieurs personnes physiques ou morales 
et, selon la législation ou la coutume du pays, les associations, organisations ou groupes 
constitués par ces personnes. 

Article 3

Dispositions générales

1.  Chaque Partie prend les mesures législatives, réglementaires et autres nécessaires 
pour appliquer les dispositions du présent Protocole dans un cadre précis et transparent. 

2.  Chaque Partie tâche de faire en sorte que les agents et les autorités aident le public 
et lui donnent des conseils dans les domaines visés par le présent Protocole. 

3.  Chaque Partie accorde la reconnaissance et l’appui voulus aux associations, orga-
nisations ou groupes qui œuvrent en faveur de la protection de l’environnement, y compris 
de la santé, dans le contexte du présent Protocole. 

4.  Les dispositions du présent Protocole ne portent pas atteinte au droit des Parties 
de maintenir ou d’adopter des mesures supplémentaires à l’égard des questions visées par 
le présent Protocole. 

5.  Chaque Partie œuvre en faveur des objectifs du présent Protocole dans les proces-
sus décisionnels internationaux pertinents et dans le cadre des organisations internationa-
les compétentes. 

6.  Chaque Partie veille à ce que les personnes qui exercent leurs droits conformé-
ment aux dispositions du présent Protocole ne soient en aucune façon pénalisées, persécu-
tées ou harcelées de ce fait. La présente disposition ne porte nullement atteinte au pouvoir 
des tribunaux nationaux d’accorder des dépens d’un montant raisonnable à l’issue d’une 
procédure judiciaire. 

7.  Dans les limites du champ des dispositions pertinentes du présent Protocole, le 
public a la possibilité d’exercer ses droits sans discrimination fondée sur la citoyenneté, 
la nationalité ou le domicile et, dans le cas d’une personne morale, sans discrimination 
concernant le lieu où elle a son siège officiel ou un véritable centre d’activité. 

Article 4

Champ d’application concernant les plans et programmes

1.  Chaque Partie veille à ce qu’une évaluation stratégique environnementale soit ef-
fectuée pour les plans et programmes visés aux paragraphes 2, 3 et 4 susceptibles d’avoir des 
effets notables sur l’environnement, y compris sur la santé. 

2.  Une évaluation stratégique environnementale est effectuée pour les plans et pro-
grammes qui sont élaborés pour l’agriculture, la sylviculture, la pêche, l’énergie, l’industrie, 
y compris l’extraction minière, les transports, le développement régional, la gestion des 
déchets, la gestion de l’eau, les télécommunications, le tourisme, l’urbanisme et l’aména-
gement du territoire ou l’affectation des sols, et qui définissent le cadre dans lequel la mise 
en œuvre des projets énumérés à l’annexe I, ainsi que de tout autre projet énuméré à l’an-
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nexe  I qui doit faire l’objet d’une évaluation stratégique en vertu de la législation nationale, 
pourra être autorisée à l’avenir. 

3.  Pour les plans et programmes autres que ceux auxquels s’applique le paragraphe 2 
et qui définissent le cadre dans lequel la mise en œuvre des projets pourra être autorisée à 
l’avenir, une évaluation stratégique environnementale est effectuée si une Partie en décide 
ainsi conformément au paragraphe 1 de l’article 5. 

4.  Pour les plans et programmes visés au paragraphe 2 qui déterminent l’utilisation 
de petites zones au niveau local et pour les modifications mineures des plans et program-
mes visés au paragraphe 2, une évaluation stratégique environnementale n’est effectuée que 
si une Partie en décide ainsi conformément au paragraphe 1 de l’article 5. 

5.  Ne sont pas couverts par le présent Protocole : 
a)  Les plans et programmes destinés uniquement à des fins de défense nationale ou 

de protection civile; 
b)  Les plans et programmes financiers ou budgétaires. 

Article 5

Vérification préliminaire

1.  Chaque Partie détermine si les plans et programmes visés aux paragraphes 3 et 4 
de l’article 4 sont susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement, y compris 
sur la santé, en procédant soit à un examen au cas par cas, soit à une spécification des types 
de plans et programmes, soit encore en combinant ces deux démarches. Pour ce faire, cha-
que Partie tient compte, en tout état de cause, des critères fixés à l’annexe III. 

2.  Chaque Partie veille à ce que les autorités responsables de l’environnement et de 
la santé visées au paragraphe 1 de l’article 9 soient consultées lors de l’application des pro-
cédures visées au paragraphe 1. 

3.  Selon qu’il convient, chaque Partie tâche de donner au public concerné la possibi-
lité de participer à la vérification préliminaire des plans et programmes au titre du présent 
article. 

4.  Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour que les conclusions auxquelles 
elle aboutit au titre du paragraphe 1, y compris les raisons de ne pas prévoir une évaluation 
stratégique environnementale, soient mises à la disposition du public en temps voulu, par 
voie d’un avis au public ou par d’autres moyens appropriés, y compris des médias électro-
niques. 

Article 6

Délimitation du champ de l’évaluation

1.  Chaque Partie adopte des dispositions aux fins de déterminer les informations 
pertinentes à consigner dans le rapport environnemental conformément au paragraphe 2 
de l’article 7. 

2.  Chaque Partie veille à ce que les autorités responsables de l’environnement et de 
la santé visées au paragraphe 1 de l’article 9 soient consultées au moment de déterminer les 
informations pertinentes à consigner dans le rapport environnemental. 
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3.  Selon qu’il convient, chaque Partie tâche de donner au public concerné la possibi-
lité de participer au processus de détermination des informations pertinentes à consigner 
dans le rapport environnemental. 

Article 7

Rapport environnemental

1.  Pour les plans et programmes qui doivent faire l’objet d’une évaluation stratégique 
environnementale, chaque Partie veille à ce qu’un rapport environnemental soit élaboré. 

2.  Ce rapport détermine, décrit et évalue, conformément à la délimitation du champ 
effectuée au titre de l’article 6, les effets notables probables sur l’environnement, y compris 
sur la santé, de la mise en œuvre du plan ou du programme et des solutions de remplace-
ment raisonnables. Il comprend les informations spécifiées à l’annexe IV qui peuvent être 
raisonnablement exigées, compte tenu : 

a)  Des connaissances et des méthodes d’évaluation existantes; 

b)  Du contenu et du degré de précision du plan ou du programme et de l’état d’avan-
cement du processus décisionnel; 

c)  De l’intérêt du public; et 

d)  Des besoins d’information de l’organe décisionnaire. 

3.  Chaque Partie veille à ce que les rapports environnementaux aient la qualité vou-
lue pour satisfaire aux prescriptions du présent Protocole. 

Article 8

Participation du public

1.  Chaque Partie veille à ce que le public ait la possibilité de participer de manière 
effective, en temps voulu et le plus tôt possible, lorsque toutes les options sont encore envi-
sageables, à l’évaluation stratégique environnementale des plans et programmes. 

2.  Chaque Partie veille à ce que, par des médias électroniques ou d’autres moyens 
appropriés, le projet de plan ou de programme et le rapport environnemental soient mis à 
la disposition du public en temps voulu. 

3.  Chaque Partie veille à ce que le public concerné, y compris les organisations non 
gouvernementales intéressées, soit identifié aux fins des paragraphes 1 et 4. 

4.  Chaque Partie veille à ce que le public visé au paragraphe 3 ait la possibilité de 
donner son avis sur le projet de plan ou de programme et le rapport environnemental dans 
des délais raisonnables. 

5.  Chaque Partie veille à ce que les dispositions précises à prendre pour informer le 
public et consulter le public concerné soient arrêtées et rendues publiques. À cet effet, cha-
que Partie tient compte, selon qu’il convient, des éléments énumérés à l’annexe V. 
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Article 9

Consultation des autorités responsables de l’environnement et de la santé

1.  Chaque Partie désigne les autorités à consulter; il s’agit des autorités qui, du fait 
des responsabilités particulières qu’elles assument dans le domaine de l’environnement ou 
de la santé, sont susceptibles d’être concernées par les effets sur l’environnement, y compris 
sur la santé, de la mise en œuvre du plan ou du programme. 

2.  Le projet de plan ou de programme et le rapport environnemental sont mis à la 
disposition des autorités visées au paragraphe 1. 

3.  Chaque Partie veille à ce que les autorités visées au paragraphe 1 aient de manière 
effective, en temps voulu et le plus tôt possible, la possibilité de donner leur avis sur le pro-
jet de plan ou de programme et le rapport environnemental. 

4.  Chaque Partie arrête les dispositions précises à prendre pour informer et consul-
ter les autorités responsables de l’environnement et de la santé visées au paragraphe 1. 

Article 10

Consultations transfrontières

1.  Lorsqu’une Partie d’origine considère que la mise en œuvre d’un plan ou d’un 
programme est susceptible d’avoir des effets transfrontières notables sur l’environnement, 
y compris sur la santé, ou lorsqu’une Partie susceptible d’être touchée de manière notable 
en fait la demande, la Partie d’origine adresse, dès que possible avant l’adoption du plan ou 
du programme, une notification à la Partie touchée. 

2.  La notification contient notamment : 
a)  Le projet de plan ou de programme et le rapport environnemental, notamment 

des informations sur les effets transfrontières probables de la mise en œuvre du plan ou 
programme; et 

b)  Des informations sur la procédure de prise de décisions, y compris l’indication 
d’un délai raisonnable pour la communication d’observations. 

3.  La Partie touchée fait savoir à la Partie d’origine, dans le délai fixé dans la notifica-
tion, si elle souhaite engager des consultations avant l’adoption du plan ou du programme 
et, le cas échéant, les Parties concernées engagent des consultations au sujet des effets trans-
frontières probables sur l’environnement, y compris sur la santé, de la mise en œuvre du 
plan ou du programme, et des mesures envisagées pour en prévenir, réduire ou atténuer 
les effets négatifs. 

4.  Lorsque de telles consultations ont lieu, les Parties concernées conviennent des 
dispositions précises à prendre pour veiller à ce que le public concerné et les autorités de la 
Partie touchée visées au paragraphe 1 de l’article 9 soient informés et puissent donner leur 
avis dans des délais raisonnables au sujet du projet de plan ou de programme et du rapport 
environnemental. 

Article 11

Décision

1.  Chaque Partie veille à ce que les plans ou programmes adoptés tiennent dûment 
compte : 
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a)  Des conclusions du rapport environnemental; 
b)  Des mesures envisagées pour prévenir, réduire ou atténuer les effets négatifs dé-

terminés dans le rapport environnemental; et 
c)  Des observations reçues conformément aux articles 8 à 10. 
2.  Chaque Partie veille, lorsqu’un plan ou un programme est adopté, à ce que le pu-

blic, les autorités visées au paragraphe 1 de l’article 9 et les Parties consultées conformément 
à l’article 10 en soient informés et à ce que le plan ou programme leur soit communiqué, 
accompagné d’une déclaration résumant la manière dont les considérations d’environne-
ment, y compris de santé, y ont été intégrées, la manière dont les observations reçues con-
formément aux articles 8 à 10 ont été prises en considération ainsi que les raisons de son 
adoption compte tenu des autres solutions raisonnables qui avaient été envisagées.

Article 12

Suivi

1.  Chaque Partie assure le suivi des effets notables sur l’environnement, y compris 
sur la santé, de la mise en œuvre des plans et programmes adoptés au titre de l’article 11 afin, 
notamment, d’en déterminer à un stade précoce les effets négatifs imprévus et de pouvoir 
engager les actions palliatives appropriées. 

2.  Les résultats des activités de suivi entreprises sont communiqués, conformément 
à la législation nationale, aux autorités visées au paragraphe 1 de l’article 9 ainsi qu’au pu-
blic. 

Article 13

Politiques et législation

1.  Chaque Partie s’efforce de veiller à ce que les préoccupations d’environnement, y 
compris de santé, soient prises en considération et intégrées, selon qu’il convient, dans le 
processus d’élaboration de ses projets de textes politiques ou législatifs qui sont suscepti-
bles d’avoir des effets notables sur l’environnement, y compris sur la santé. 

2.  Lors de l’application du paragraphe 1, chaque Partie prend en considération les 
principes et les éléments pertinents du présent Protocole. 

3.  Chaque Partie arrête, le cas échéant, les modalités pratiques de la prise en considé-
ration et de l’intégration des préoccupations d’environnement, y compris de santé, confor-
mément au paragraphe 1, en tenant compte de la nécessité d’assurer la transparence du 
processus décisionnel. 

4.  Chaque Partie rend compte à la Réunion des Parties à la Convention agissant 
comme Réunion des Parties au présent Protocole des mesures qu’elle prend pour mettre 
en œuvre le présent article. 

Article 14

Réunion des Parties à la Convention 
agissant comme Réunion des Parties au Protocole 

1.  La Réunion des Parties à la Convention fait fonction de Réunion des Parties au 
présent Protocole. La première réunion des Parties à la Convention agissant comme Réu-
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nion des Parties au présent Protocole est convoquée un an au plus tard après la date d’en-
trée en vigueur du Protocole, et à l’occasion d’une réunion des Parties à la Convention si 
une telle réunion est prévue dans ce délai. Par la suite, les réunions des Parties à la Conven-
tion agissant comme Réunion des Parties au présent Protocole se tiendront à l’occasion des 
réunions des Parties à la Convention, à moins que la Réunion des Parties à la Convention 
agissant comme Réunion des Parties au présent Protocole n’en décide autrement. 

2.  Les Parties à la Convention qui ne sont pas parties au présent Protocole peuvent 
assister en qualité d’observateurs aux débats de toute session de la Réunion des Parties à la 
Convention agissant comme Réunion des Parties au présent Protocole. Lorsque la Réunion 
des Parties à la Convention agit comme Réunion des Parties au Protocole, les décisions au 
titre du présent Protocole ne peuvent être prises que par les Parties audit Protocole. 

3.  Lorsque la Réunion des Parties à la Convention fait fonction de Réunion des Par-
ties au présent Protocole, tout membre du Bureau de la Réunion des Parties représentant 
une Partie à la Convention qui n’est pas, au moment considéré, partie au Protocole, est 
remplacé par un autre membre qui sera élu par les Parties au présent Protocole et parmi 
celles-ci. 

4.  La Réunion des Parties à la Convention agissant comme Réunion des Parties au 
présent Protocole suit en permanence la mise en œuvre du présent Protocole et, à cet ef-
fet : 

a)  Examine les politiques appliquées et les démarches méthodologiques suivies aux 
fins de l’évaluation stratégique environnementale en vue d’améliorer encore les procédures 
prévues dans le présent Protocole; 

b)  Procède à un échange d’informations sur l’expérience acquise dans le domaine de 
l’évaluation stratégique environnementale et dans le cadre de la mise en œuvre du présent 
Protocole;

c)  Fait appel, lorsqu’il y a lieu, aux services et au concours des organes dont la com-
pétence peut être utile à la réalisation des objectifs du présent Protocole;

d)  Établit les organes subsidiaires qu’elle juge nécessaires pour la mise en œuvre du 
présent Protocole;

e)  Examine et adopte, s’il y a lieu, des propositions d’amendement au présent Pro-
tocole; et

f)  Envisage et entreprend toute autre action, notamment sous la forme d’initiatives 
conjointes au titre du présent Protocole et de la Convention, qui peut se révéler nécessaire 
à la réalisation des objectifs du présent Protocole. 

5.  Le règlement intérieur de la Réunion des Parties à la Convention s’applique muta‑
tis mutandis dans le cadre du présent Protocole, à moins que la Réunion des Parties agissant 
comme Réunion des Parties au présent Protocole n’en décide autrement par consensus. 

6.  La première Réunion des Parties à la Convention agissant comme Réunion des 
Parties au présent Protocole examine et adopte les modalités à suivre pour appliquer au 
présent Protocole la procédure d’examen du respect des dispositions de la Convention. 

7.  Chaque Partie rend compte à la Réunion des Parties à la Convention agissant 
comme Réunion des Parties au présent Protocole, à des intervalles qui seront fixés par la-
dite Réunion, des mesures qu’elle prend pour mettre en œuvre le Protocole. 
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Article 15

Lien avec d’autres accords internationaux

Les dispositions pertinentes du présent Protocole s’appliquent sans préjudice de la 
Convention de la CEE-ONU sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un 
contexte transfrontière et de la Convention de la CEE-ONU sur l’accès à l’information, la 
participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’envi-
ronnement. 

Article 16

Droit de vote

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-après, chaque Partie au présent 
Protocole dispose d’une voix. 

2.  Dans les domaines relevant de leur compétence, les organisations d’intégration 
économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal 
au nombre de leurs États membres qui sont parties au présent Protocole. Ces organisations 
n’exercent pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et inversement. 

Article 17

Secrétariat

Le secrétariat créé en application de l’article 13 de la Convention assure le secrétariat 
du présent Protocole et les paragraphes a à c de l’article 13 de la Convention relatifs aux 
fonctions du secrétariat s’appliquent mutatis mutandis au présent Protocole. 

Article 18

Annexes

Les annexes du présent Protocole font partie intégrante de ce dernier. 

Article 19

Amendements au protocole

1.  Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole. 
2.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, la procédure de proposition, 

d’adoption et d’entrée en vigueur des amendements à la Convention établie aux paragra-
phes 2 à 5 de l’article 14 de la Convention s’applique mutatis mutandis aux amendements 
au présent Protocole. 

3.  Aux fins du présent Protocole, la proportion des trois quarts des Parties requise 
pour qu’un amendement entre en vigueur à l’égard des Parties qui l’ont ratifié, approuvé 
ou accepté, est calculée sur la base du nombre de Parties à la date de l’adoption de l’amen-
dement. 
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Article 20

Règlement des différends

Les dispositions de l’article 15 de la Convention relatives au règlement des différends 
s’appliquent mutatis mutandis au présent Protocole. 

Article 21

Signature

Le présent Protocole est ouvert à la signature des États membres de la Commission 
économique pour l’Europe ainsi que des États dotés du statut consultatif auprès de la Com-
mission économique pour l’Europe en vertu des paragraphes 8 et 11 de la résolution 36 (IV) 
du Conseil économique et social en date du 28 mars 1947, et des organisations d’intégration 
économique régionale constituées par des États souverains, membres de la Commission 
économique pour l’Europe, qui leur ont transféré compétence pour les matières dont traite 
le présent Protocole, y compris la compétence pour conclure des traités sur ces matières, à 
Kiev (Ukraine) du 21 au 23 mai 2003, puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à 
New York jusqu’au 31 décembre 2003. 

Article 22

Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies remplit les fonctions de Dé-
positaire du présent Protocole.

Article 23

Ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  Le présent Protocole est soumis à la ratification, l’acceptation ou l’approbation 
des États et des organisations d’intégration économique régionale signataires visés à l’ar-
ticle 21. 

2.  Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion des États et des organisations d’inté-
gration économique régionale visés à l’article 21 à compter du 1er janvier 2004. 

3.  Tout État, autre que ceux visés au paragraphe 2 ci-dessus, qui est Membre de l’Or-
ganisation des Nations Unies, peut adhérer au Protocole avec l’accord de la Réunion des 
Parties à la Convention agissant comme Réunion des Parties au Protocole. 

4.  Toute organisation d’intégration économique régionale visée à l’article 21 qui de-
vient partie au présent Protocole sans qu’aucun de ses États membres n’y soit partie est 
liée par toutes les obligations qui découlent du Protocole. Lorsqu’un ou plusieurs États 
membres d’une telle organisation sont parties au présent Protocole, cette organisation et 
ses États membres conviennent de leurs responsabilités respectives dans l’exécution des 
obligations qui en découlent. En pareil cas, l’organisation et ses États membres ne sont pas 
habilités à exercer concurremment les droits qui découlent du présent Protocole. 

5.  Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion, les organisations d’intégration économique régionale visées à l’article 21 indiquent 
l’étendue de leur compétence à l’égard des matières dont traite le présent Protocole. En 
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outre, ces organisations informent le Dépositaire de toute modification notable de l’éten-
due de leur compétence. 

Article 24

Entrée en vigueur

1.  Le présent Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date 
du dépôt du seizième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion. 

2.  Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, l’instrument déposé par une organisation d’in-
tégration économique régionale visée à l’article 21 ne s’ajoute pas à ceux déposés par les 
États membres de cette organisation. 

3.  À l’égard de chaque État ou organisation d’intégration économique régionale visé 
à l’article 21 qui ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole ou y adhère après le dé-
pôt du seizième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, le 
Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date du dépôt par cet 
État ou cette organisation de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhésion. 

4.  Le présent Protocole s’applique aux plans, programmes, politiques et textes de 
loi dont le premier acte préparatoire officiel est postérieur à la date d’entrée en vigueur du 
présent Protocole. Lorsque la Partie sous la juridiction de laquelle il est envisagé d’élaborer 
un plan, un programme, une politique ou un texte de loi est une Partie à laquelle s’applique 
le paragraphe 3, le présent Protocole s’applique aux plans, programmes, politiques et textes 
de loi dont le premier acte préparatoire officiel est postérieur à la date à laquelle le présent 
Protocole entre en vigueur à l’égard de cette partie. 

Article 25

Dénonciation

À tout moment après l’expiration d’un délai de quatre ans commençant à courir à 
la date à laquelle le présent Protocole entre en vigueur à l’égard d’une Partie, cette Partie 
peut dénoncer le Protocole par notification écrite adressée au Dépositaire. La dénonciation 
prend effet le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de sa réception par le Dépositaire. 
Cette dénonciation n’a aucune incidence sur l’application des articles 5 à 9, 11 et 13 concer-
nant les évaluations stratégiques environnementales qui ont déjà été lancées au titre du 
présent Protocole, ou sur l’application de l’article 10 concernant les notifications ou les de-
mandes qui ont déjà été adressées, avant que la dénonciation ait pris effet. 

Article 26

Textes authentiques

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, français et russe sont égale-
ment authentiques, est déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
Fait à Kiev (Ukraine), le vingt et un mai deux mille trois.



356	 annuaire juridique 2003 

Annexe I

Liste des projets visés au paragraphe 2 de l’article 4

1.  Raffineries de pétrole (à l’exclusion des entreprises fabriquant uniquement des lu-
brifiants à partir de pétrole brut) et installations de gazéification et de liquéfaction d’au 
moins 500 tonnes métriques de charbon ou de schiste bitumineux par jour. 

2.  Centrales thermiques et autres installations de combustion d’une puissance calo-
rifique d’au moins 300 mégawatts et centrales nucléaires et autres réacteurs nucléaires (à 
l’exception des installations de recherche pour la production et la transformation des ma-
tières fissiles et des matières fertiles dont la puissance maximale ne dépasse pas 1 kilowatt 
de charge thermique continue). 

3.  Installations destinées uniquement à la production ou à l’enrichissement de com-
bustibles nucléaires, au retraitement de combustibles nucléaires irradiés ou au stockage, à 
l’élimination et au traitement de déchets radioactifs. 

4.  Grandes installations de première fusion de la fonte et de l’acier et de production 
de métaux non ferreux. 

5.  Installations destinées à l’extraction de l’amiante et au traitement et à la transfor-
mation de l’amiante et de produits amiantés  : pour les produits en amiante-ciment, une 
production annuelle de plus de 20 000 tonnes métriques de produits finis; pour les garni-
tures de friction, une production annuelle de plus de 50 tonnes métriques de produits finis; 
et pour les autres utilisations de l’amiante, une utilisation de plus de 200 tonnes métriques 
par an. 

6.  Installations chimiques intégrées. 
7.  Construction d’autoroutes, de routes expresses1 et de voies pour le trafic ferro-

viaire à grande distance ainsi que d’aéroports2 dont la piste de décollage et d’atterrissage a 
une longueur d’au moins 2 100 mètres. 

8.  Oléoducs et gazoducs de grand diamètre. 
9.  Ports de commerce ainsi que voies navigables et ports de navigation intérieure 

permettant le passage de bateaux de plus de 1 350 tonnes métriques. 
10.  Installations d’élimination des déchets toxiques ou dangereux par incinération, 

traitement chimique ou mise en décharge. 
11.  Grands barrages et réservoirs. 
12.  Dispositifs de captage des eaux souterraines lorsque le volume annuel d’eaux à 

capter atteint ou dépasse 10 millions de mètres cubes. 

1 Au sens du présent Protocole  : «  Autoroute  » désigne une route qui est spécialement conçue et 
construite pour la circulation automobile, qui ne dessert pas les propriétés riveraines et qui  : a) Sauf en 
des points singuliers ou à titre temporaire, comporte, pour les deux sens de la circulation, des chaussées 
distinctes séparées l’une de l’autre par une bande de terrain non destinée à la circulation ou, exceptionnel-
lement, par d’autres moyens; b) Ne croise à niveau ni route, ni voie de chemin de fer ou de tramway, ni 
chemin pour la circulation de piétons; et c) Est spécialement signalée comme étant une autoroute. « Route 
expresse » désigne une route réservée à la circulation automobile, accessible seulement par des échangeurs 
ou des carrefours réglementés et sur laquelle, en particulier, il est interdit de s’arrêter et de stationner sur 
la chaussée.

2 Au sens du présent Protocole, la notion d’« aéroport » correspond à la définition donnée dans la Con-
vention de Chicago de 1944 constituant l’Organisation de l’aviation civile internationale (annexe 14).
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13.  Installations de fabrication de papier et de pâte à papier produisant au moins 
200 tonnes métriques séchées à l’air par jour. 

14.  Grands sites d’exploitation minière, d’extraction et de traitement de minerais 
métalliques ou de charbon. 

15.  Installations de production d’hydrocarbures en mer. 
16.  Grandes installations de stockage de pétrole, de produits pétrochimiques et de 

produits chimiques. 
17.  Déboisement de grandes superficies. 

Annexe II

Tous autres projets visés au paragraphe 2 de l’article 4

1.  Projets de remembrement rural. 
2.  Projets d’affectation de terres incultes ou d’étendues semi-naturelles à l’exploita-

tion agricole intensive. 
3.  Projets d’hydraulique agricole, y compris projets d’irrigation et de drainage de 

terres. 
4.  Installations d’élevage intensif (y compris les exploitations avicoles). 
5.  Premier boisement et déboisement aux fins de la reconversion des sols. 
6.  Pisciculture intensive. 
7.  Centrales nucléaires et autres réacteurs nucléaires3, y compris le démantèlement 

ou le déclassement de ces centrales ou réacteurs (à l’exception des installations de recher-
che pour la production et la transformation des matières fissiles et fertiles, dont la puissance 
maximale ne dépasse pas 1 kilowatt de charge thermique continue), non visés à l’annexe I. 

8.  Construction de lignes aériennes de transport d’énergie électrique, d’une tension 
de 220 kilovolts ou plus et d’une longueur de 15 kilomètres ou plus et autres projets de 
transport d’énergie électrique par lignes aériennes. 

9.  Installations industrielles destinées à la production d’énergie électrique, de vapeur 
et d’eau chaude. 

10.  Installations industrielles destinées au transport de gaz, de vapeur et d’eau 
chaude. 

11.  Stockage aérien de combustibles fossiles et de gaz naturel. 
12.  Stockage souterrain de gaz combustibles. 
13.  Agglomération industrielle de houille et de lignite. 
14.  Installations destinées à la production d’énergie hydroélectrique. 
15.  Installations destinées à l’exploitation de l’énergie éolienne pour la production 

d’énergie (parcs éoliens). 
16.  Installations, non visées à l’annexe I, destinées : 
—	À la production ou à l’enrichissement de combustibles nucléaires; 

3  Au sens du présent Protocole, les centrales nucléaires et les autres réacteurs nucléaires cessent d’être 
des installations nucléaires lorsque tous les combustibles nucléaires et tous les autres éléments contaminés 
ont été définitivement retirés du site d’implantation.
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—	Au traitement de combustibles nucléaires irradiés; 
—	À l’élimination définitive de combustibles nucléaires irradiés; 
—	Exclusivement à l’élimination définitive de déchets radioactifs;
—	Exclusivement au stockage (prévu pour plus de 10 ans) de combustibles nucléaires 

irradiés dans un site différent du site de production; ou 
—	Au traitement et au stockage de déchets radioactifs. 
17.  Carrières, exploitations minières à ciel ouvert et tourbières non visées à l’an-

nexe I. 
18.  Exploitation minière souterraine non visée à l’annexe I. 
19.  Extraction de minéraux par dragage marin ou fluvial. 
20.  Forages en profondeur (notamment les forages géothermiques, les forages pour 

le stockage des déchets nucléaires et les forages pour l’approvisionnement en eau), à l’ex-
ception des forages pour étudier la stabilité des sols. 

21.  Installations industrielles de surface pour l’extraction du charbon, du pétrole, du 
gaz naturel et des minerais, ainsi que de schiste bitumineux. 

22.  Usines intégrées de première fusion de la fonte et de l’acier non visées à l’an-
nexe I. 

23.  Installations destinées à la production de fonte ou d’acier (de première ou se-
conde fusion), notamment en coulée continue. 

24.  Installations destinées à la transformation des métaux ferreux (laminage à chaud, 
forgeage par martelage, application de couches de protection de métal en fusion). 

25.  Fonderies de métaux ferreux. 
26.  Installations destinées à la production de métaux bruts non ferreux à partir de 

minerais, de concentrés ou de matières premières secondaires selon des procédés métallur-
giques, chimiques ou électrolytiques, non visées à l’annexe I. 

27.  Installations de fusion, y compris l’alliage, de métaux non ferreux, à l’exclusion 
des métaux précieux, y compris les produits de récupération (affinage, moulage en fonde-
rie, etc.), non visées à l’annexe I. 

28.  Installations de traitement de surface des métaux et matières plastiques utilisant 
un procédé électrolytique ou chimique. 

29.  Construction et assemblage de véhicules automobiles et construction de moteurs 
pour ceux-ci. 

30.  Chantiers navals. 
31.  Installations pour la construction et la réparation d’aéronefs. 
32.  Construction de matériel ferroviaire. 
33.  Emboutissage de fonds à l’explosif. 
34.  Installations de calcination et de frittage de minerais métalliques. 
35.  Cokeries (distillation sèche du charbon). 
36.  Cimenteries. 
37.  Installations destinées à la fabrication de verre, y compris de fibres de verre. 
38.  Installations destinées à la fusion de matières minérales, y compris celles desti-

nées à la production de fibres minérales. 
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39.  Fabrication de produits céramiques par cuisson, notamment de tuiles, de briques 
(simples ou réfractaires), de carrelages, de grès ou de porcelaines. 

40.  Installations destinées à la fabrication de produits chimiques ou au traitement de 
produits intermédiaires, non visées à l’annexe I. 

41.  Fabrication de pesticides et de produits pharmaceutiques, de peintures et de ver-
nis, d’élastomères et de peroxydes. 

42.  Installations de stockage du pétrole, de produits pétrochimiques et de produits 
chimiques, non visées à l’annexe I. 

43.  Industrie des corps gras animaux et végétaux. 
44.  Conditionnement et conserverie de produits animaux et végétaux. 
45.  Fabrication de produits laitiers. 
46.  Brasserie et malterie. 
47.  Fabrication de confiseries et de sirops. 
48.  Abattoirs. 
49.  Féculeries industrielles. 
50.  Usines de farine de poisson et d’huile de poisson. 
51.  Sucreries. 
52.  Installations industrielles destinées à la fabrication de pâte à papier, de papier et 

de carton, non visées à l’annexe I. 
53.  Usines destinées au prétraitement ou à la teinture de fibres ou de textiles. 
54.  Tanneries. 
55.  Installations de production et de traitement de la cellulose. 
56.  Fabrication et traitement de produits à base d’élastomères. 
57.  Installations destinées à la fabrication de fibres minérales artificielles. 
58.  Installations destinées à la récupération ou à la destruction de substances explo-

sives. 
59.  Installations de production d’amiante et de fabrication de produits amiantés, 

non visées à l’annexe I. 
60.  Ateliers d’équarrissage. 
61.  Bancs d’essai pour moteurs, turbines ou réacteurs. 
62.  Pistes permanentes de course et d’essai pour véhicules motorisés. 
63.  Gazoducs et oléoducs non visés à l’annexe I. 
64.  Canalisations servant au transport de produits chimiques d’un diamètre supé-

rieur à 800 mm et d’une longueur supérieure à 40 km. 
65.  Construction de plates-formes ferroviaires et intermodales et de terminaux in-

termodaux, non visée à l’annexe I. 
66.  Construction de tramways, métros aériens et souterrains, lignes suspendues ou 

lignes analogues de type particulier servant exclusivement ou principalement au transport 
de personnes. 

67.  Construction de routes, y compris l’alignement et/ou l’élargissement d’une route 
existante, non visée à l’annexe I. 

68.  Construction de ports et d’installations portuaires, y compris de ports de pêche, 
non visée à l’annexe I. 
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69.  Construction de voies navigables et de ports de navigation intérieure, non visée 
à l’annexe I. 

70.  Ports de commerce, quais de chargement et de déchargement reliés à la terre et 
avant-ports, non visés à l’annexe I. 

71.  Travaux de canalisation et d’intervention en cas d’inondation.

72.  Construction d’aéroports4 et d’aérodromes, non visée à l’annexe I. 

73.  Installations d’élimination des déchets (y compris la mise en décharge), non vi-
sées à l’annexe I. 

74.  Installations d’incinération ou de traitement chimique des déchets non dange-
reux. 

75.  Stockage de ferrailles, y compris les épaves de véhicules. 

76.  Sites de dépôt de boues. 

77.  Dispositifs de captage ou de recharge artificielle des eaux souterraines, non visés 
à l’annexe I. 

78.  Ouvrages servant au transvasement des ressources hydrauliques entre bassins 
fluviaux. 

79.  Installations de traitement des eaux résiduaires. 

80.  Barrages et autres installations destinées à retenir les eaux ou à les stocker d’une 
manière durable ou de façon permanente, non visés à l’annexe I. 

81.  Ouvrages côtiers destinés à combattre l’érosion et travaux maritimes capables de 
modifier la côte par la construction, par exemple, de digues, de môles, de jetées et d’autres 
ouvrages de défense contre la mer, à l’exclusion de l’entretien et de la reconstruction de ces 
ouvrages. 

82.  Installation d’aqueducs sur de longues distances. 

83.  Pistes de ski, remontées mécaniques et téléphériques et aménagements associés. 

84.  Ports de plaisance. 

85.  Villages de vacances et complexes hôteliers à l’extérieur des zones urbaines et 
aménagements associés. 

86.  Terrains de camping et de caravaning permanents. 

87.  Parcs d’attractions à thème. 

88.  Projets d’aménagement de zones industrielles. 

89.  Projets d’aménagement urbain, y compris la construction de centres commer-
ciaux et de parkings. 

90.  Assèchement de terres gagnées sur la mer. 

4  Au sens du présent Protocole, la notion d’« aéroport » correspond à la définition donnée dans la 
Convention de Chicago de 1944, constituant l’Organisation de l’aviation civile internationale (annexe 14).
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Annexe III

Critères permettant de déterminer les effets notables probables sur l’environnement, 
y compris sur la santé, visés au paragraphe 1 de l’article 5.

1.  L’adéquation entre le plan ou le programme et l’intégration des considérations 
d’environnement, y compris de santé, en vue, notamment, de promouvoir un développe-
ment durable. 

2.  La mesure dans laquelle le plan ou le programme concerné définit un cadre pour 
d’autres projets ou activités, en ce qui concerne la localisation, la nature, la taille et les con-
ditions de fonctionnement ou par une allocation de ressources. 

3.  La mesure dans laquelle le plan ou le programme influence d’autres plans ou pro-
grammes, y compris ceux qui font partie d’un ensemble hiérarchisé. 

4.  Les problèmes d’environnement, y compris de santé, liés au plan ou au pro-
gramme. 

5.  Les caractéristiques des effets sur l’environnement, y compris sur la santé, telles 
que la probabilité, la durée, la fréquence, le caractère réversible ou non, l’ampleur et l’éten-
due (zone géographique ou taille de la population susceptible d’être touchée). 

6.  Les risques pour l’environnement, y compris pour la santé. 
7.  Le caractère transfrontière des effets. 
8.  La mesure dans laquelle le plan ou le programme aura des retombées sur des zones 

précieuses ou vulnérables, y compris des paysages dotés d’un statut de protection reconnu 
au niveau national ou international.

Annexe IV

Informations visées au paragraphe 2 de l’article 7

1.  Le contenu et les objectifs principaux du plan ou du programme et les liens avec 
d’autres plans ou programmes. 

2.  Les aspects pertinents de l’état de l’environnement, y compris de la santé, au mo-
ment considéré, et leur évolution probable si le plan ou le programme n’est pas mis en 
œuvre. 

3.  Les caractéristiques de l’environnement, y compris de la santé, dans les zones sus-
ceptibles d’être touchées de manière notable. 

4.  Les problèmes d’environnement, y compris de santé, liés au plan ou au pro-
gramme. 

5.  Les objectifs en matière d’environnement, y compris de santé, établis au niveau 
international ou national ou à d’autres niveaux, qui sont pertinents pour le plan ou le pro-
gramme, et la manière dont ces objectifs et d’autres considérations d’environnement, y 
compris de santé, ont été pris en considération lors de l’élaboration du plan ou du pro-
gramme. 
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6.  Les effets5 sur l’environnement, y compris sur la santé, probables tels que définis 
au paragraphe 7 de l’article 2. 

7.  Les mesures permettant de prévenir, de réduire ou d’atténuer tout effet négatif no-
table que la mise en œuvre du plan ou du programme pourrait avoir sur l’environnement, 
y compris sur la santé. 

8.  Les raisons qui ont présidé au choix des solutions de remplacement envisagées et 
une description de la manière dont l’évaluation a été entreprise, avec indication des diffi-
cultés qui ont été rencontrées — déficiences techniques ou lacunes dans les connaissances, 
par exemple — lorsqu’il s’est agi de fournir les informations à incorporer. 

9.  Les mesures envisagées pour suivre les effets sur l’environnement, y compris sur la 
santé, de la mise en œuvre du plan ou du programme. 

10.  Les effets notables probables sur l’environnement, y compris sur la santé, à 
l’échelle transfrontière. 

11.  Les informations fournies, résumées en termes non techniques.

Annexe V

Informations visées au paragraphe 5 de l’article 8

1.  Le plan ou le programme envisagé et sa nature. 
2.  L’autorité chargée de l’adopter. 
3.  La procédure envisagée, à savoir : 
a)  La date à laquelle la procédure débutera;
b)  Les possibilités de participation offertes au public;
c)  La date et le lieu de toute audition publique envisagée;
d)  L’autorité à laquelle il est possible de s’adresser pour obtenir les informations per-

tinentes et le lieu où le dossier d’information pertinent a été déposé pour que le public 
puisse le consulter;

e)  L’autorité à laquelle des observations ou des questions peuvent être soumises et le 
délai fixé pour la communication d’observations ou de questions; et

f)  Les informations sur l’environnement, y compris la santé, disponibles intéressant 
le plan ou le programme envisagé. 

4.  Indication du fait que le plan ou le programme est susceptible ou non de faire l’ob-
jet d’une procédure d’évaluation transfrontière.

5  Ces effets devront englober les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, moyen et long 
terme, permanents et temporaires, positifs et négatifs.
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3.  Protocole sur les registres des rejets 
et transferts de polluants, conclu à Kiev le 21 mai 2003*
Les Parties au présent Protocole, 
Rappelant le paragraphe 9 de l’article 5 et le paragraphe 2 de l’article 10 de la Conven-

tion de 1998 sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel 
et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention d’Aarhus), 

Reconnaissant que les registres des rejets et transferts de polluants constituent un im-
portant outil de responsabilisation des entreprises, de lutte contre la pollution et de pro-
motion du développement durable, comme il est indiqué dans la Déclaration de Lucques 
adoptée à la première Réunion des Parties à la Convention d’Aarhus, 

Prenant en considération le principe 10 de la Déclaration de Rio sur l’environnement 
et le développement (1992), 

Prenant également en considération les principes arrêtés et les engagements contractés 
à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement qui s’est tenue 
en 1992, en particulier les dispositions du chapitre 19 du Programme Action 21, 

Prenant note du Programme relatif à la poursuite de la mise en œuvre d’Action 21 que 
l’Assemblée générale a adopté à sa dix-neuvième session extraordinaire en 1997 et dans 
lequel elle a appelé, entre autres, à un renforcement des capacités et moyens nationaux 
de collecte, de traitement et de diffusion de l’information afin de rendre plus facilement 
accessible au public l’information sur les problèmes environnementaux mondiaux, en em-
ployant des moyens appropriés, 

Prenant en considération le Plan d’application adopté lors du Sommet mondial pour 
le développement durable tenu en 2002, qui incite à élaborer des informations cohérentes 
et intégrées sur les produits chimiques, notamment au moyen des registres nationaux des 
émissions et transferts de polluants, 

Tenant compte des travaux du Forum intergouvernemental sur la sécurité chimique, 
en particulier de la Déclaration de Bahia sur la sécurité chimique (2000), des Priorités d’ac-
tion après 2000 et du Plan d’action sur les registres des rejets et transferts de polluants/
inventaires des émissions, 

Tenant compte également des activités entreprises dans le cadre du Programme inter
organisations pour la gestion rationnelle des produits chimiques, 

Tenant compte en outre des travaux de l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), en particulier de la recommandation du Conseil de l’OCDE 
sur la mise en œuvre des registres des rejets et transferts de polluants, dans laquelle les pays 
membres sont invités à établir et mettre à la disposition du public des registres nationaux 
des rejets et transferts de polluants, 

Désirant instituer un mécanisme de nature à faciliter l’exercice du droit de chacun, 
dans les générations actuelles et futures, de vivre dans un environnement propice à sa santé 
et à son bien-être, en assurant la mise en place de systèmes d’information sur l’environne-
ment accessibles au public, 

*  Adopté par la Réunion extraordinaire des Parties à la Convention d’Aarhus du 25 juin 1998 sur 
l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière 
d’environnement, tenue à Kiev du 21 au 23 mai 2003. Doc. MP.PP/2003/1.
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Désirant également que l’élaboration de ces systèmes se fasse dans le respect des prin-
cipes favorisant un développement durable comme la démarche de précaution consacrée 
dans le principe 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement 
(1992), 

Reconnaissant que l’exercice des droits énoncés dans la Convention d’Aarhus est lié à 
la mise en place de systèmes d’information sur l’environnement adéquats, 

Notant qu’il est nécessaire de coopérer avec d’autres initiatives internationales concer-
nant les polluants et les déchets, en particulier la Convention de Stockholm de 2001 sur les 
polluants organiques persistants et la Convention de Bâle de 1989 sur le contrôle des mou-
vements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, 

Reconnaissant qu’une approche intégrée pour réduire au minimum la pollution et la 
quantité de déchets résultant du fonctionnement des installations industrielles et prove-
nant d’autres sources a pour but d’assurer un niveau élevé de protection de l’environne-
ment dans son ensemble, de promouvoir un développement durable et respectueux de l’en-
vironnement et de protéger la santé des générations actuelles et des générations futures, 

Convaincues de l’intérêt des registres des rejets et transferts de polluants dans les-
quels elles voient un outil d’un bon rapport coût-efficacité, qui permet de promouvoir une 
meilleure performance environnementale et de mettre à la disposition du public des infor-
mations sur les polluants rejetés, transférés ou en transit dans les communautés humaines, 
et grâce auquel les pouvoirs publics peuvent suivre les tendances, mettre en évidence les 
progrès réalisés dans la lutte contre la pollution, contrôler le respect de certains accords 
internationaux et fixer les priorités et évaluer les progrès accomplis dans le cadre des poli-
tiques et programmes relatifs à l’environnement, 

Estimant que l’établissement de registres des rejets et transferts de polluants peut être 
réellement bénéfique pour l’industrie en rendant possible une meilleure gestion des pol-
luants, 

Notant que les données consignées dans les registres des rejets et transferts de pol-
luants permettent, une fois combinées avec les données sanitaires, environnementales, dé-
mographiques et économiques ou avec d’autres types d’informations pertinentes, de mieux 
comprendre les problèmes qui peuvent se poser, de repérer les « points noirs », de prendre 
des mesures de prévention et d’atténuation et de fixer les priorités en matière de gestion de 
l’environnement, 

Reconnaissant qu’il est important de protéger la vie privée des personnes physiques 
identifiées ou identifiables lors du traitement des informations communiquées aux regis-
tres des rejets et transferts de polluants, conformément aux normes internationales appli-
cables qui concernent la protection des données, 

Reconnaissant également qu’il importe d’élaborer des systèmes de registres nationaux 
des rejets et transferts de polluants compatibles au niveau international afin d’accroître la 
comparabilité des données, 

Notant que de nombreux États membres de la CEE, la Communauté européenne et les 
Parties à l’Accord de libre-échange nord-américain s’emploient actuellement à recueillir 
des données concernant les rejets et transferts de polluants de sources diverses et à mettre 
celles-ci à la disposition du public, et tenant compte tout particulièrement de la longue et 
précieuse expérience acquise par certains pays dans ce domaine, 
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Prenant en considération les diverses approches retenues pour les registres des émis-
sions existants et la nécessité d’éviter les doubles emplois, et reconnaissant que, de ce fait, 
une certaine souplesse est nécessaire, 

Demandant instamment que des registres nationaux des rejets et transferts de pol-
luants soient élaborés progressivement, 

Demandant instamment aussi que des liens soient établis entre les registres nationaux 
des rejets et transferts de polluants et les systèmes d’information sur d’autres rejets d’intérêt 
public, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier

Objet

L’objet du présent Protocole est de promouvoir l’accès du public à l’information par 
l’établissement de registres cohérents et intégrés des rejets et transferts de polluants (RRTP) 
à l’échelle nationale conformément aux dispositions du présent Protocole, qui puisse facili-
ter la participation du public au processus décisionnel en matière d’environnement et 
contribuer à la prévention et à la réduction de la pollution de l’environnement. 

Article 2

Définitions

Aux fins du présent Protocole, 
1.  Le terme « Partie » désigne, sauf indication contraire, un État ou une organisation 

d’intégration économique régionale visé à l’article 24 qui a accepté d’être lié par le présent 
Protocole et pour lequel le Protocole est en vigueur;

2.  Le terme « Convention » désigne la Convention sur l’accès à l’information, la par-
ticipation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environne-
ment signée à Aarhus (Danemark) le 25 juin 1998;

3.  Le terme « public » désigne une ou plusieurs personnes physiques ou morales et, 
conformément à la législation ou à la pratique nationale, les associations, organisations ou 
groupes constitués par ces personnes;

4.  Le terme « établissement » désigne une ou plusieurs installations érigées sur le 
même site ou sur des sites attenants qui sont détenues ou exploitées par la même personne 
physique ou morale;

5.  L’expression « autorité compétente » désigne l’autorité ou les autorités nationales 
ou tout (tous) autre(s) organisme(s) compétent(s) auxquels une Partie a confié la responsa-
bilité de la gestion d’un système de registre national des rejets et transferts de polluants;

6.  Le terme « polluant » désigne une substance ou un groupe de substances qui peut 
être dangereuse pour l’environnement ou la santé de l’homme en raison de ses propriétés 
et de son introduction dans l’environnement;

7.  Le terme « rejet » désigne toute introduction de polluants dans l’environnement 
résultant d’une activité humaine, qu’elle soit délibérée ou accidentelle et qu’elle ait un ca-
ractère régulier ou non, notamment tout déversement, émission, écoulement, injection, 
évacuation ou mise en décharge, ou par le biais des réseaux d’égout sans traitement final 
des eaux usées;
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8.  L’expression «  transfert hors du site » désigne l’enlèvement hors des limites de 
l’établissement soit de polluants, soit de déchets, à des fins d’élimination ou de valorisation 
et des polluants présents dans les eaux usées destinées à être traitées;

9.  L’expression « sources diffuses » désigne les multiples sources de petite taille ou 
disséminées à partir desquelles peuvent être rejetés dans le sol, dans l’air ou dans l’eau des 
polluants dont l’effet combiné sur ces milieux peut être important, et pour lesquelles il est 
matériellement difficile d’obtenir notification par chaque source individuelle;

10.  Le terme « national », lorsqu’il est question des obligations que le présent Pro-
tocole impose aux organisations d’intégration économique régionale est interprété, sauf 
indication contraire, comme s’appliquant à la région considérée;

11.  Le terme « déchets » désigne les substances ou objets qui sont : 
a)  Éliminés ou récupérés;
b)  Destinés à l’élimination ou à la récupération; ou 
c)  Qu’on est tenu d’éliminer ou de récupérer en vertu des dispositions du droit na-

tional;
12.  L’expression « déchets dangereux » désigne les déchets définis comme dangereux 

par les dispositions du droit national;
13.  L’expression « autres déchets » désigne les déchets qui ne sont pas des déchets 

dangereux;
14.  L’expression « eaux usées » désigne les eaux contenant des substances ou objets, 

qui sont soumises à une réglementation en droit national. 

Article 3

Dispositions générales

1.  Chaque Partie prend les dispositions législatives, réglementaires et autres nécessai-
res ainsi que des mesures d’exécution appropriées aux fins de l’application des dispositions 
du présent Protocole.

2.  Les dispositions du présent Protocole ne portent pas atteinte au droit des Parties 
de tenir ou de mettre en place un registre des rejets et transferts de polluants plus étendu 
ou plus accessible au public que celui prévu par le présent Protocole.

3.  Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour que, si des employés d’un éta-
blissement ou des membres du public signalent aux autorités publiques une violation par 
un établissement de la législation nationale de mise en œuvre du présent Protocole, cet 
établissement et les autorités publiques soient tenus de ne pas les pénaliser, les persécuter 
ou les harceler pour avoir agi ainsi.

4.  Aux fins de l’application du présent Protocole, chaque Partie suit la démarche de 
précaution consacrée par le principe 15 de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le 
développement (1992).

5.  Afin d’éviter que les mêmes données soient communiquées plusieurs fois, les sys-
tèmes de registres des rejets et transferts de polluants peuvent être intégrés autant que pos-
sible aux sources d’information existantes, comme les mécanismes de notification mis en 
place au titre des régimes d’autorisation ou des permis d’exploitation.

6.  Les Parties s’emploient à assurer la convergence de leurs registres nationaux des 
rejets et transferts de polluants.
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Article 4

Éléments essentiels d’un système de registres 
des rejets et transferts de polluants

Conformément au présent Protocole, chaque Partie établit et tient un registre national 
des rejets et transferts de polluants accessible au public : 

a)  Dans lequel les données sont fournies par établissement en ce qui concerne les 
sources ponctuelles;

b)  Qui peut recevoir des données sur les sources diffuses;
c)  Dans lequel les données sont fournies par polluant ou déchet, selon le cas;
d)  Qui tient compte des différents milieux récepteurs en établissant une distinction 

entre les rejets dans l’air, dans le sol et dans l’eau;
e)  Qui renseigne sur les transferts;
f)  Qui repose sur un système de notification périodique obligatoire;
g)  Qui comprend des données normalisées et à jour, fixe un nombre restreint de 

seuils de notification normalisés et ne prévoit, s’il y a lieu, qu’une confidentialité limitée 
des données;

h)  Qui est cohérent et est conçu de manière à être convivial et accessible au public, y 
compris sous forme électronique;

i)  Qui habilite le public à participer à sa mise en place et à sa modification; et
j)  Qui se compose d’une base de données ou de plusieurs bases de données reliées 

entre elles, structurées et informatisées et tenues par l’autorité compétente. 

Article 5

Conception et structure

1.  Chaque Partie veille à ce que les données consignées dans le registre visé à l’arti-
cle 4 soient présentées à la fois sous forme agrégée et sous forme détaillée afin que les don-
nées sur les rejets et les transferts puissent être recherchées et localisées par : 

a)  Établissement et lieu géographique;
b)  Activité;
c)  Propriétaire ou exploitant et, selon le cas, société;
d)  Polluant ou déchet, selon le cas;
e)  Milieu de l’environnement dans lequel le polluant est rejeté;
f)  Ainsi qu’il est précisé au paragraphe 5 de l’article 7, destination du transfert et, s’il 

y a lieu, opération d’élimination ou de récupération appliquée aux déchets. 
2.  Chaque Partie veille également à ce que les données puissent être recherchées et 

localisées en fonction des sources diffuses qui ont été incorporées dans le registre.
3.  Chaque Partie conçoit son registre en tenant compte de la possibilité qu’il soit 

élargi à l’avenir et en veillant à ce que les données à communiquer pour les 10 années de 
notification antérieures au minimum soient accessibles au public. 

4.  Le registre est conçu de façon à en faciliter au maximum l’accès au public par des 
moyens électroniques tels que l’Internet. La conception du registre permet également, dans 
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des conditions normales d’exploitation, de consulter constamment et immédiatement par 
des moyens électroniques l’information qui y est consignée. 

5.  Chaque Partie devrait intégrer dans son registre des liens vers ses bases de données 
pertinentes, existantes et accessibles au public, concernant des questions liées à la protec-
tion de l’environnement. 

6.  Chaque Partie intègre dans son registre des liens avec les registres des rejets et 
transferts de polluants des autres Parties au Protocole et, si possible, avec les registres des 
rejets et transferts de polluants d’autres pays. 

Article 6

Portée du registre

1.  Chaque Partie veille à ce que son registre contienne des données sur : 
a)  Les rejets de polluants soumis à notification en vertu du paragraphe 2 de l’arti-

cle 7;
b)  Les transferts hors du site soumis à notification en vertu du paragraphe 2 de l’ar-

ticle 7; et 
c)  Les rejets de polluants de sources diffuses soumis à notification en vertu du para-

graphe 4 de l’article 7. 
2.  Ayant évalué les données d’expérience acquises lors de l’élaboration de registres 

nationaux des rejets et transferts de polluants ainsi que dans le cadre de l’application du 
présent Protocole, et compte tenu des processus internationaux pertinents, la Réunion des 
Parties passe en revue les prescriptions en matière de notification en vertu du présent Pro-
tocole et examine les questions ci-après dans le cadre du développement du Protocole : 

a)  Révision des activités indiquées à l’annexe I;
b)  Révision des polluants indiqués à l’annexe II;
c)  Révision des seuils indiqués aux annexes I et II; et
d)  Incorporation d’autres aspects pertinents tels que des informations sur les trans-

ferts sur le site, le stockage, la définition de prescriptions en matière de notification des 
sources diffuses ou l’établissement de critères d’inscription de polluants au titre du présent 
Protocole. 

Article 7

Prescriptions en matière de notification

1.  Chaque Partie : 
a)  Fait obligation au propriétaire ou à l’exploitant des différents établissements rele-

vant de sa juridiction où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I 
au-dessus des seuils d’activité applicables qui sont précisés dans la colonne 1 de l’annexe I, 
et : 
	 i)	 Qui rejette tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités supérieures aux 

seuils applicables fixés à l’annexe II, colonne 1;
	 ii)	 Qui transfère hors du site tout polluant indiqué à l’annexe II dans des quantités 

supérieures au seuil applicable fixé à l’annexe II, colonne 2, dans le cas où la 
Partie concernée a opté pour la notification des transferts par polluant confor-
mément à l’alinéa d du paragraphe 5;
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	 iii)	 Qui transfère hors du site plus de 2 tonnes par an de déchets dangereux ou plus 
de 2 000 tonnes par an d’autres déchets dans le cas où la Partie concernée a opté 
pour la notification des transferts par déchet conformément à l’alinéa d du para-
graphe 5; ou

	 iv)	 Qui transfère hors du site tout polluant indiqué à l’annexe II dans des eaux usées 
destinées à faire l’objet d’une épuration, dans des quantités supérieures au seuil 
applicable fixé à l’annexe II, colonne 1b;

de se conformer aux dispositions que ledit propriétaire ou exploitant est tenu de prendre 
conformément au paragraphe 2; ou

b)  Fait obligation au propriétaire ou à l’exploitant des différents établissements rele-
vant de sa juridiction où se déroulent une ou plusieurs des activités indiquées à l’annexe I 
au niveau ou au-dessus des seuils fondés sur le nombre d’employés qui sont indiqués dans 
l’annexe I, colonne 2 et qui fabriquent, transforment ou utilisent tout polluant indiqué à 
l’annexe II dans des quantités supérieures au seuil applicable fixé à l’annexe II, colonne 3, 
de se conformer aux dispositions que ledit propriétaire ou exploitant est tenu de prendre 
conformément au paragraphe 2. 

2.  Chaque Partie fait obligation au propriétaire ou exploitant d’un établissement visé 
au paragraphe 1 de soumettre les informations indiquées aux paragraphes 5 et 6, confor-
mément aux prescriptions qui y sont énoncées, en ce qui concerne les polluants et déchets 
dont les seuils ont été dépassés. 

3.  En vue d’atteindre l’objectif du présent Protocole, une Partie peut décider, dans 
le cas d’un polluant donné, d’appliquer soit un seuil de rejet soit un seuil de fabrication, de 
transformation ou d’utilisation, à condition de contribuer ainsi à accroître les informations 
pertinentes sur les rejets ou les transferts consignées sur son registre. 

4.  Chaque Partie veille à ce que son autorité compétente recueille les données sur 
les rejets de polluants de sources diffuses indiquées aux paragraphes 7 et 8, à inclure dans 
son registre, ou charge un ou plusieurs organes compétents ou autorités publiques de les 
recueillir. 

5.  Chaque Partie fait obligation aux propriétaires ou exploitants des établissements 
soumis à notification en vertu du paragraphe 2 de rassembler et présenter à leur autorité 
compétente les données ci-après, pour chaque établissement : 

a)  Le nom, l’adresse, l’emplacement géographique et l’activité ou les activités de 
l’établissement en question ainsi que le nom du propriétaire ou exploitant et, selon le cas, 
de la société;

b)  Le nom et l’identificateur numérique de chaque polluant soumis à notification en 
vertu du paragraphe 2;

c)  La quantité de chaque polluant soumis à notification en vertu du paragraphe 2 qui 
est rejetée de l’établissement dans l’environnement au cours de l’année de notification, en 
indiquant à la fois la quantité totale rejetée et les rejets dans l’air, dans l’eau ou dans le sol, 
y compris par injection souterraine;

d)  Selon le cas : 
	 i)	 La quantité de chaque polluant soumis à notification en vertu du paragraphe 2 

qui est transférée hors du site au cours de l’année de notification, en établissant 
une distinction entre les quantités transférées pour élimination et pour récupé-
ration, ainsi que le nom et l’adresse de l’établissement qui reçoit les polluants 
transférés; ou
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	 ii)	 La quantité de déchets soumis à notification en vertu du paragraphe 2 qui est 
transférée hors du site au cours de l’année de notification, en faisant la distinc-
tion entre les déchets dangereux et les autres déchets, pour toute opération de 
récupération ou d’élimination, en indiquant par les lettres « R » ou « E » respecti-
vement si les déchets sont destinés à être récupérés ou éliminés conformément à 
l’annexe III et, dans le cas de mouvements transfrontières de déchets dangereux, 
le nom et l’adresse de l’entreprise qui procède à la récupération ou à l’élimination 
des déchets et ceux du site de récupération ou d’élimination qui reçoit effective-
ment les déchets transférés;

e)  La quantité de chaque polluant contenu dans les eaux usées, soumis à notification 
en vertu du paragraphe 2, qui est transférée hors du site au cours de l’année de notification; 
et

f)  La méthode utilisée pour obtenir les données visées aux alinéas c à e conformé-
ment au paragraphe 2 de l’article 9, en indiquant si ces données sont fondées sur des mesu-
res, des calculs ou des estimations. 

6.  Les informations visées aux alinéas c à e du paragraphe 5 englobent les données sur 
les rejets et transferts, découlant d’activités régulières ou d’événements extraordinaires. 

7.  Chaque Partie consigne dans son registre, avec un degré de désagrégation spatiale 
adapté, les informations sur les rejets de polluants de sources diffuses pour lesquels elle 
détermine que des données sont en passe d’être recueillies par les autorités compétentes 
et qu’elles peuvent être incorporées de manière pratique. Si elle détermine que de telles 
données n’existent pas, elle adopte des mesures pour entreprendre de notifier les rejets de 
polluants pertinents provenant d’une ou plusieurs sources diffuses en conformité avec ses 
priorités nationales.

8.  Les informations visées au paragraphe 7 englobent des renseignements sur la mé-
thode employée pour obtenir lesdites informations. 

Article 8

Cycle de notification

1.  Chaque Partie veille à ce que les données qui doivent être incorporées dans son 
registre soient accessibles au public, rassemblées et consignées dans son registre par année 
civile. L’année de notification est l’année civile à laquelle se rapportent ces données. Pour 
chaque Partie, la première année de notification est l’année civile qui suit l’entrée en vi-
gueur du Protocole à son égard. La notification requise en vertu de l’article 7 est annuelle. 
Toutefois, la deuxième année de notification pourra être la deuxième année civile qui suit 
la première année de notification. 

2.  Chaque Partie qui n’est pas une organisation d’intégration économique régionale 
veille à ce que les données soient incorporées dans son registre dans un délai de 15 mois à 
compter de la fin de chaque année de notification. Cependant, les données de la première 
année de notification sont incorporées dans son registre dans un délai de deux ans à comp-
ter de la fin de ladite année. 

3.  Chaque Partie qui est une organisation d’intégration économique régionale veille 
à ce que les données correspondant à une année de notification particulière soient incor-
porées dans son registre six mois après que les Parties qui ne sont pas des organisations 
d’intégration économique régionale sont tenues d’incorporer les leurs. 
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Article 9

Collecte des données et tenue d’archives

1.  Chaque Partie fait obligation aux propriétaires ou exploitants des établissements 
tombant sous le coup des dispositions de l’article 7 de recueillir les données nécessaires 
pour déterminer, conformément au paragraphe 2 du présent article et avec une fréquence 
suffisante, les rejets de l’établissement et ses transferts hors du site soumis à notification en 
vertu de l’article 7 et de conserver à l’intention des autorités compétences les archives sur 
les données à partir desquelles ont été obtenues les informations notifiées, pendant une 
période de cinq ans à compter de la fin de la période de notification considérée. Dans ces 
archives sera également consignée la méthode utilisée pour rassembler les données. 

2.  Chaque Partie fait obligation aux propriétaires ou exploitants des établissements 
soumis à notification en vertu de l’article 7 d’utiliser les meilleures informations disponi-
bles soit, notamment, des données de surveillance, des coefficients d’émission, des équa-
tions du bilan matière, une surveillance indirecte ou d’autres calculs, des appréciations 
techniques ou d’autres méthodes. Le cas échéant, ces données ou opérations devront être 
obtenues, ou effectuées, selon des méthodes approuvées internationalement. 

Article 10

Contrôle de la qualité

1.  Chaque Partie fait obligation aux propriétaires ou exploitants des établissements 
soumis à notification en vertu du paragraphe 1 de l’article 7 d’assurer la qualité des données 
qu’ils notifient. 

2.  Chaque Partie veille à ce que les données qui sont consignées dans son registre 
fassent l’objet d’un contrôle de qualité par l’autorité compétente, et notamment à ce que 
soient vérifiées leur exhaustivité, leur cohérence et leur crédibilité, compte tenu de toutes 
lignes directrices qui pourraient être établies par la Réunion des Parties. 

Article 11

Accès du public à l’information

1.  Chaque Partie fait en sorte que le public ait accès, aux informations consignées 
dans son registre des rejets et transferts de polluants sans qu’il ait à faire valoir un inté-
rêt particulier et, conformément aux dispositions du présent Protocole, essentiellement 
en veillant à ce que son registre soit conçu de façon à être directement accessible par voie 
électronique, par le biais des réseaux de télécommunication publics. 

2.  Si le public ne peut pas consulter facilement les informations consignées dans son 
registre par des moyens électroniques, chaque Partie fait en sorte que son autorité com-
pétente communique sur demande ces données par n’importe quel autre moyen efficace, 
aussitôt que possible et au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la date de sou-
mission de la demande. 

3.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, chaque Partie fait en sorte que l’ac-
cès à l’information consignée dans son registre soit gratuit. 
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4.  Chaque Partie peut autoriser son autorité compétente à percevoir un droit pour la 
reproduction et l’envoi des informations précises visées au paragraphe 2, mais ce droit ne 
doit pas dépasser un montant raisonnable. 

5.  Si le public ne peut pas consulter facilement les informations consignées dans son 
registre par des moyens électroniques, chaque Partie fait en sorte que son registre puisse 
être consulté, par des moyens électroniques, dans des lieux accessibles au public, par exem-
ple dans les bibliothèques publiques, les bureaux des autorités locales ou d’autres lieux 
appropriés. 

Article 12

Confidentialité

1.  Chaque Partie peut autoriser l’autorité compétente à préserver la confidentialité 
d’informations consignées dans le registre dans les cas où la divulgation de ces informa-
tions aurait des incidences défavorables sur : 

a)  Les relations internationales, la défense nationale ou la sécurité publique;
b)  La bonne marche de la justice, la possibilité pour toute personne d’être jugée équi-

tablement ou la capacité d’une autorité publique d’effectuer une enquête d’ordre pénal ou 
disciplinaire;

c)  Le secret commercial et industriel, lorsque ce secret est protégé par la loi afin de 
défendre un intérêt économique légitime;

d)  Les droits de propriété intellectuelle;
e)  Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant 

une personne physique si cette personne n’a pas consenti à la divulgation de ces informa-
tions au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type d’information est prévu par le 
droit national. 

Les motifs susmentionnés de préservation de la confidentialité doivent être interprétés 
de manière restrictive compte tenu de l’intérêt que la divulgation des informations deman-
dées présenterait pour le public et selon que ces informations ont trait ou non aux rejets 
dans l’environnement. 

2.  Dans le cadre de l’alinéa c du paragraphe 1, toute information concernant les rejets 
qui intéresse la protection de l’environnement est susceptible d’être divulguée conformé-
ment au droit national. 

3.  Lorsqu’une information n’est pas divulguée en vertu du paragraphe 1, le registre 
précise quel type d’information n’a pas été rendue publique, par exemple en fournissant 
des données génériques sur les produits chimiques, et pour quelle raison elle n’a pas été 
divulguée. 

Article 13

Participation du public à l’élaboration de registres nationaux 
des rejets et transferts de polluants

1.  Chaque Partie assure des possibilités appropriées de participation du public à l’éla-
boration de son registre national des rejets et transferts de polluants, dans le cadre de son 
droit national. 
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2.  Aux fins du paragraphe 1, chaque Partie donne au public la possibilité d’avoir ac-
cès gratuitement à l’information concernant les mesures proposées pour élaborer son re-
gistre national des transferts et rejets de polluants et de soumettre toute observation, in-
formation, ou analyser et donner tout avis de nature à faciliter le processus décisionnel, et 
l’autorité compétente tient dûment compte de sa contribution. 

3.  Chaque Partie veille à ce que, une fois que la décision de créer ou de modifier sen-
siblement son registre a été prise, le public soit informé en temps voulu de cette décision et 
des considérations qui la motivent. 

Article 14

Accès à la justice

1.  Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale, à ce que toute per-
sonne qui estime que sa demande d’information en vertu du paragraphe 2 de l’article 11 a 
été ignorée, rejetée abusivement, en totalité ou en partie, ou qu’elle a reçu une réponse in-
suffisante, ou encore que de toute autre manière elle n’a pas été traitée conformément aux 
dispositions dudit paragraphe, ait la possibilité de former un recours devant une instance 
judiciaire ou un autre organe indépendant et impartial établi par la loi. 

2.  Les prescriptions énoncées au paragraphe 1 ne portent pas atteinte aux droits et 
obligations respectifs des parties découlant des accords en vigueur applicables entre elles, 
qui traitent de l’objet du présent article. 

Article 15

Renforcement des capacités

1.  Chaque Partie s’emploie à faire connaître au public son registre des rejets et trans-
ferts de polluants et veille à lui fournir aide et conseils pour consulter son registre et com-
prendre et utiliser les informations qui y figurent. 

2.  Chaque Partie devrait assurer un renforcement des capacités suffisant et donner 
des conseils appropriés pour aider les autorités et organes responsables à s’acquitter de 
leurs obligations en vertu du présent Protocole. 

Article 16

Coopération internationale

1.  Les Parties coopèrent et s’entraident, selon le cas : 
a)  Pour mener les actions internationales en appui aux objectifs du présent Proto-

cole;
b)  Sur la base d’un accord mutuel entre les parties concernées, pour mettre en œuvre 

des systèmes nationaux aux fins du présent Protocole;
c)  Pour échanger des informations au titre du présent Protocole en ce qui concerne 

les rejets et transferts dans les zones frontalières; et
d)  Pour échanger des informations au titre du présent Protocole en ce qui concerne 

les transferts entre les Parties. 
2.  Les Parties s’emploient à coopérer entre elles et encouragent la coopération avec 

les organisations internationales compétentes, selon le cas, en vue de promouvoir : 
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a)  La sensibilisation du public au niveau international;
b)  Le transfert de technologies; et
c)  L’ assistance technique aux Parties en développement et Parties en transition, en 

ce qui concerne les questions relatives au présent Protocole. 

Article 17

Réunion des parties

1.  Une Réunion des Parties est instituée par le présent paragraphe. Sa première ses-
sion est convoquée deux ans au plus tard après la date d’entrée en vigueur du présent Pro-
tocole. Par la suite, sauf si les Parties au présent Protocole en décident autrement, la Réu-
nion des Parties tient ses sessions ordinaires juste après les réunions ordinaires des Parties 
à la Convention ou en parallèle avec elles. La Réunion des Parties peut tenir une session ex-
traordinaire si elle en décide ainsi lors d’une session ordinaire ou à la demande écrite d’une 
Partie, sous réserve que cette demande soit communiquée à l’ensemble des Parties par le 
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe et appuyée par au moins 
un tiers de ces Parties dans les six mois qui suivent cette communication. 

2.  La Réunion des Parties suit en permanence l’application et le développement du 
présent Protocole sur la base des informations notifiées régulièrement par les Parties, et, 
dans cette optique : 

a)  Examine l’élaboration des registres des rejets et transferts de polluants et favorise 
leur convergence et leur renforcement progressifs;

b)  Élabore des directives afin de faciliter la notification des informations que lui 
adressent les Parties, en tenant compte de la nécessité d’éviter les doubles emplois dans ce 
domaine;

c)  Établisse un programme de travail;
d)  Examine et, s’il y a lieu, prenne des mesures visant à renforcer la coopération 

transfrontière et internationale conformément à l’article 16;
e)  Crée les organes subsidiaires qu’elle juge nécessaires;
f)  Examine et adopte les propositions d’amendement au présent Protocole et à ses 

annexes jugées nécessaires à son application, conformément aux dispositions de l’arti-
cle 20;

g)  À sa première réunion, examine et adopte par consensus le règlement intérieur 
de ses réunions et des réunions de ses organes subsidiaires en tenant compte de tout règle-
ment intérieur adopté par la Réunion des Parties à la Convention;

h)  Étudie la possibilité d’établir par consensus des arrangements financiers et des 
mécanismes d’assistance technique en vue de faciliter l’application du Protocole;

i)  Sollicite, lorsqu’il y a lieu, l’appui des autres organismes internationaux qui 
concourent aux objectifs du présent Protocole; et

j)  Envisage et entreprend toute autre action qui pourrait s’avérer nécessaire aux fins 
du présent Protocole, comme l’adoption de directives et de recommandations destinées à 
faciliter son application. 

3.  La Réunion des Parties facilite l’échange de données sur l’expérience acquise en 
matière de notification des transferts selon l’approche par polluant ou l’approche par dé-
chet et examine ces données afin d’étudier la possibilité de faire converger ces deux appro-
ches compte tenu de l’intérêt que présente l’information pour le public, conformément à 
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l’article premier, et de l’efficacité générale des registres nationaux des rejets et transferts de 
polluants. 

4.  L’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées et l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique, ainsi que tout État ou organisation d’intégration économi-
que régionale qui est habilité en vertu de l’article 24 à signer le présent Protocole mais qui 
n’est pas Partie audit Protocole, et toute organisation intergouvernementale qui possède 
des compétences dans des domaines ayant un rapport avec le Protocole sont autorisés à 
participer en qualité d’observateurs aux sessions de la Réunion des Parties. Leur admission 
et leur participation sont régies par le règlement intérieur adopté par la Réunion des Par-
ties. 

5.  Toute organisation non gouvernementale qui possède des compétences dans des 
domaines ayant un rapport avec le présent Protocole et qui a fait savoir au Secrétaire exé-
cutif de la Commission économique pour l’Europe qu’elle souhaitait être représentée à une 
session de la Réunion des Parties est autorisée à participer en qualité d’observateur sauf si 
un tiers au moins des Parties présentes soulève des objections. Leur admission et leur parti-
cipation sont régies par le règlement intérieur adopté par la Réunion des Parties. 

Article 18

Droit de vote

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, chaque Partie au présent Protocole 
dispose d’une voix. 

2.  Dans les domaines relevant de leur compétence, les organisations d’intégration 
économique régionale disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal 
au nombre de leurs États membres qui sont Parties. Ces organisations n’exercent pas leur 
droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et inversement. 

Article 19

Annexes

Les annexes au présent Protocole font partie intégrante de celui-ci et, sauf disposition 
contraire expresse, toute référence au présent Protocole constitue également une référence 
à ses annexes. 

Article 20

Amendements

1.  Toute Partie peut proposer des amendements au présent Protocole. 
2.  Les propositions d’amendement au présent Protocole sont examinées lors d’une 

session de la Réunion des Parties. 
3.  Le texte de toute proposition d’amendement au présent Protocole est soumis par 

écrit au secrétariat, qui le communique six mois au moins avant la réunion au cours de la-
quelle l’amendement est proposé pour adoption, à toutes les Parties, aux autres États et or-
ganisations d’intégration économique régionale qui ont accepté d’être liés par le Protocole 
et pour lesquels il n’est pas encore entré en vigueur, ainsi qu’aux Signataires. 
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4.  Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par consensus sur 
tout amendement qu’il est proposé d’apporter au présent Protocole. Si tous les efforts en ce 
sens sont demeurés vains et si aucun accord ne s’est dégagé, l’amendement est adopté en 
dernier ressort par un vote à la majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes. 

5.  Aux fins du présent article, l’expression « Parties présentes et votantes » désigne 
les Parties présentes à la réunion qui émettent un vote affirmatif ou négatif. 

6.  Les amendements au présent Protocole adoptés conformément au paragraphe 4 
sont soumis par le secrétariat au Dépositaire qui les distribue à toutes les Parties, aux autres 
États et organisations d’intégration économique régionale qui ont accepté d’être liés par le 
Protocole et pour lesquels il n’est pas encore entré en vigueur, ainsi qu’aux Signataires. 

7.  Les amendements, autres que les amendements à une annexe, entrent en vigueur 
pour les Parties qui les ont ratifiés, acceptés ou approuvés le quatre-vingt-dixième jour qui 
suit la date de la réception par le Dépositaire des instruments de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation par les trois quarts au moins de ceux qui étaient parties au moment 
de l’adoption. Par la suite, ils entrent en vigueur pour toute autre Partie le quatre-vingt-
dixième jour qui suit le dépôt par cette Partie de son instrument de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation des amendements. 

8.  S’agissant d’un amendement à une annexe, toute Partie qui n’accepte pas cet 
amendement en donne notification au Dépositaire par écrit dans les 12 mois qui suivent 
la date de sa communication par le Dépositaire. Le Dépositaire informe sans retard toutes 
les Parties de la réception de cette notification. Une Partie peut à tout moment retirer une 
notification antérieure de non-acceptation, après quoi l’amendement à une annexe entre 
en vigueur à l’égard de cette Partie. 

9.  À l’expiration du délai de 12 mois à compter de la date de sa communication par 
le Dépositaire aux termes du paragraphe 6, l’amendement à une annexe entre en vigueur à 
l’égard des Parties qui n’ont pas soumis de notification au Dépositaire conformément aux 
dispositions du paragraphe 8, pour autant que, à la date en question, un tiers au plus de 
ceux qui étaient Parties au moment de l’adoption de l’amendement ait soumis une notifi-
cation de cette nature. 

10.  Si un amendement à une annexe est lié directement à un amendement au présent 
Protocole, l’amendement à une annexe n’entre pas en vigueur tant que l’amendement au 
présent Protocole n’est pas lui-même entré en vigueur. 

Article 21

Secrétariat

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe exerce les fonc-
tions de secrétariat suivantes au titre du présent Protocole : 

a)  Il prépare les sessions de la Réunion des Parties et en assure le service;
b)  Il transmet aux Parties les rapports et autres renseignements reçus en application 

des dispositions du présent Protocole;
c)  Il fait rapport à la Réunion des Parties sur les activités du secrétariat;
d)  Il s’acquitte des autres fonctions que la Réunion des Parties peut lui assigner, en 

fonction des ressources disponibles. 
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Article 22

Examen du respect des dispositions

À sa première session, la Réunion des Parties établit, par consensus, des procédures 
et des mécanismes institutionnels de coopération à caractère non judiciaire, non conflic-
tuel et consultatif en vue d’évaluer et de promouvoir le respect des dispositions du présent 
Protocole et de traiter les cas de non-respect. Lorsqu’elle établit ces procédures et méca-
nismes, la Réunion des Parties se pose, entre autres, la question de savoir si elle autorise les 
membres du public à communiquer des informations sur des questions en rapport avec le 
présent Protocole. 

Article 23

Règlement des différends

1.  Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Parties au sujet de l’interprétation 
ou de l’application du présent Protocole, ces Parties s’efforcent de le régler par voie de né-
gociation ou par tout autre moyen pacifique de règlement des différends qu’elles jugent 
acceptable. 

2.  Lorsqu’il signe, ratifie, accepte, approuve le présent Protocole ou y adhère, ou à 
tout moment par la suite, un État peut signifier par écrit au Dépositaire que, pour les dif-
férends qui n’ont pas été réglés conformément au paragraphe 1, il accepte de considérer 
comme obligatoires l’un des deux ou les deux moyens de règlement ci-après dans ses rela-
tions avec toute Partie acceptant la même obligation : 

a)  Soumission du différend à la Cour internationale de Justice;
b)  Arbitrage, conformément à la procédure exposée dans l’annexe IV. 
Toute organisation d’intégration économique régionale peut faire en matière d’arbi-

trage une déclaration allant dans le même sens conformément à la procédure visée à l’ali-
néa b. 

3.  Si les parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement des différends 
visés au paragraphe 2, le différend peut n’être soumis qu’à la Cour internationale de Justice, 
à moins que les parties au différend n’en conviennent autrement. 

Article 24

Signature

Le présent Protocole est ouvert à la signature à Kiev (Ukraine) du 21 au 23 mai 2003 à 
l’occasion de la cinquième Conférence ministérielle « Un environnement pour l’Europe », 
puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York jusqu’au 31 décembre 2003, 
pour tous les États qui sont Membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi que les 
organisations d’intégration économique régionale constituées par des États souverains 
Membres de l’Organisation auxquelles des États membres ont donné compétence dans des 
domaines régis par le présent Protocole, notamment pour conclure des accords dans ces 
domaines. 
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Article 25

Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies remplit les fonctions de Dé-
positaire du présent Protocole. 

Article 26

Ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  Le présent Protocole est soumis à la ratification, l’acceptation ou l’approbation 
des États et des organisations d’intégration économique régionale signataires visés à l’ar-
ticle 24. 

2.  Le présent Protocole est ouvert à l’adhésion des États et organisations d’intégra-
tion économique régionale visés à l’article 24 à compter du 1er janvier 2004. 

3.  Toute organisation d’intégration économique régionale visée à l’article 24 qui de-
vient Partie au présent Protocole sans qu’aucun de ses États membres n’y soit Partie est liée 
par toutes les obligations qui découlent du présent Protocole. Lorsqu’un ou plusieurs États 
membres d’une telle organisation sont Parties au présent Protocole, cette organisation et 
ses États membres conviennent de leurs responsabilités respectives dans l’exécution des 
obligations qu’il leur impose. En pareil cas, l’organisation et les États membres ne sont pas 
habilités à exercer concurremment les droits qui découlent du présent Protocole. 

4.  Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion, les organisations d’intégration économique régionale visées à l’article 24 indiquent 
l’étendue de leur compétence à l’égard des matières dont traite le présent Protocole. En 
outre, ces organisations informent le Dépositaire de toute modification importante de 
l’étendue de leur compétence. 

Article 27

Entrée en vigueur

1.  Le présent Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date 
de dépôt du seizième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion. 

2.  Aux fins du paragraphe 1, l’instrument déposé par une organisation d’intégration 
économique régionale ne s’ajoute pas à ceux qui sont déposés par les États membres de 
cette organisation. 

3.  À l’égard de chaque État ou organisation d’intégration économique régionale qui 
ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole ou y adhère après le dépôt du seizième 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, le Protocole entre 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date du dépôt par cet État ou cette orga-
nisation de son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 
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Article 28

Réserves

Aucune réserve ne peut être faite au présent Protocole. 

Article 29

Dénonciation

À tout moment après l’expiration d’un délai de trois ans commençant à courir à la date 
d’entrée en vigueur du présent Protocole à l’égard d’une Partie, cette Partie peut dénoncer 
l’instrument par notification écrite adressée au Dépositaire. Cette dénonciation prend effet 
le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de réception de sa notification par le Déposi-
taire. 

Article 30

Textes authentiques

L’original du présent Protocole, dont les textes anglais, français et russe sont également 
authentiques, est déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
Fait à Kiev, le 21 mai deux mille trois. 

Annexe I

Activités

n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

1. Secteur de l’énergie

a) Raffineries de pétrole et de gaz *

10 employés

b) Installations de gazéification 
et de liquéfaction *

c) Centrales thermiques  
et autres installations de combustion

Avec un apport thermique 
de 50 mégawatts (MW)

d) Cokeries *

e) Broyeurs à charbon Avec une capacité 
d’une tonne par heure

f) Installations pour la fabrication 
des produits à base de charbon 
et de combustibles non fumigènes solides

*
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

2. Production et transformation des métaux

a) Installations de grillage ou de frittage 
de minerai métallique 
(y compris de minerai sulfuré)

*

10 employés

b) Installations pour la production de fonte 
ou d’acier (de première ou seconde 
fusion) notamment en coulée continue

Avec une capacité 
de 2,5 tonnes par heure 

c) Installations destinées à la transformation 
des métaux ferreux : 

	 i)	 Par laminage à chaud Avec une capacité  
de 20 tonnes d’acier brut 
par heure

	 ii)	 Par forgeage à l’aide de marteaux Avec une énergie de 
frappe de 50 kilojoules 
par marteau, lorsque la 
puissance calorifique mise 
en œuvre est supérieure 
à 20 MW

	iii)	 Application de couches  
de protection de métal en fusion

Avec une capacité  
de traitement de 2 tonnes 
d’acier brut par heure

d) Fonderies de métaux ferreux  
avec une capacité de production  
de 20 tonnes par jour

Avec une capacité 
de production 
de 20 tonnes par jour

e) Installations : 
	 i)	 Destinées à la production 

de métaux bruts non ferreux à partir 
de minerais, de concentrés ou  
de matières premières secondaires 
par procédés métallurgiques, 
chimiques ou électrolytiques

*

	 ii)	 Destinées à la fusion, y compris 
l’alliage, de métaux non ferreux, 
incluant des produits  
de récupération (affinage,  
moulage en fonderie, etc.)

Avec une capacité 
de fusion de 4 tonnes 
par jour pour le plomb 
et le cadmium ou 20 tonnes 
par jour pour tous 
les autres métaux

f) Installations de traitement de surface  
de métaux et matières plastiques utilisant 
un procédé électrolytique ou chimique

Lorsque le volume  
des cuves affecté  
au traitement  
est égal à 30 m3
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

3. Industrie minérale

a) Extraction souterraine 
et opérations connexes *

10 employés

b) Extraction à ciel ouvert Lorsque la superficie du site 
est égale à 25 hectares

c) Installations destinées à la production :

	 i)	 De clinker (ciment) 
dans des fours rotatifs 

Avec une capacité 
de production  
de 500 tonnes par jour

	 ii)	 De chaux dans des fours rotatifs Avec une capacité  
de production supérieure 
à 50 tonnes par jour

	iii)	 De clinker ou de chaux  
dans d’autres types de fours 

Avec une capacité 
de production de 50 tonnes 
par jour 

d) Installations destinées à la production 
d’amiante et à la fabrication de produits  
à base d’amiante 

*

e) Installations destinées à la fabrication du 
verre, y compris celles destinées 
à la fabrication de fibres de verre 

Avec une capacité 
de fusion de 20 tonnes 
par jour

f) Installations destinées à la fusion  
de matières minérales, y compris  
celles destinées à la production  
de fibres minérales 

Avec une capacité 
de fusion de 20 tonnes 
par jour 

g) Installations destinées à la fabrication 
de produits céramiques par cuisson, 
notamment de tuiles, de briques 
(simples ou réfractaires), de carrelages,  
de grès ou de porcelaines 

Avec une capacité 
de production de 75 tonnes 
par jour, ou une capacité  
de four de 4 m3 et avec  
une densité d’empilage 
de 300 kg/m3 par four

4. Industrie chimique

a) Installations chimiques destinées à 
 la fabrication industrielle de produits 
chimiques organiques de base, tels que : 

*

10 employés
	 i)	 Hydrocarbures simples (linéaires 

ou cycliques, saturés ou insaturés, 
aliphatiques ou aromatiques)
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

	 ii)	 Hydrocarbures oxygénés, 
notamment alcools, aldéhydes, 
cétones, acides carboxyliques, esters, 
acétates, éthers, peroxydes, résines 
époxydes

*

10 employés

	iii)	 Hydrocarbures sulfurés
	iv)	 Hydrocarbures azotés, notamment 

amines, amides, composés nitreux, 
nitrés ou nitratés, nitriles, cyanates, 
isocyanates

	 v)	 Hydrocarbures phosphorés
	vi)	 Hydrocarbures halogénés
	vii	 Composés organométalliques
	viii)	 Matières plastiques de base 

(polymères, fibres synthétiques, 
fibres à base de cellulose)

	ix)	 Caoutchoucs synthétiques 
	 x)	 Colorants et pigments
	xi)	 Tensioactifs et agents de surface

b) Installations chimiques destinées à la 
fabrication industrielle de produits 
chimiques inorganiques de base, tels que :

*

	 i)	 Gaz, notamment ammoniac, chlore 
ou chlorure d’hydrogène, fluor ou 
fluorure d’hydrogène, oxydes de 
carbone, composés soufrés, oxydes 
d’azote, hydrogène, dioxyde de 
soufre, dichlorure de carbonyle

	 ii)	 Acides, notamment acide 
chromique, acide fluorhydrique, 
acide phosphorique, acide nitrique, 
acide chlorhydrique, acide 
sulfurique, oléum, acides sulfurés

	iii)	 Bases, notamment hydroxyde 
d’ammonium, hydroxyde de 
potassium, hydroxyde de sodium

	iv)	 Sels, notamment chlorure 
d’ammonium, chlorate de 
potassium, carbonate de potassium, 
carbonate de sodium, perborate, 
nitrate d’argent
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

	 v)	 Non-métaux, oxydes métalliques  
ou autres composés inorganiques, 
tels que carbure de calcium, silicium, 
carbure de silicium

10 employés

c) Installations chimiques destinées  
à la fabrication industrielle d’engrais 
à base de phosphore, d’azote ou de 
potassium (engrais simples ou composés)

*

d) Installations chimiques destinées  
à la fabrication industrielle de produits  
de base phytosanitaires et de biocides

*

e) Installations utilisant un procédé 
chimique ou biologique  
pour la fabrication industrielle  
de produits pharmaceutiques de base

*

f) Installations destinées à la fabrication 
industrielle d’explosifs et de produits 
pyrotechniques

*

5. Gestion des déchets et eaux usées

a) Installations destinées à l’incinération, 
la pyrolyse, la valorisation, le traitement 
chimique ou la mise en décharge  
des déchets dangereux

Recevant 10 tonnes par jour 

10 employés

b) Installations pour l’incinération  
des déchets municipaux

Avec une capacité  
de 3 tonnes par heure

c) Installations pour l’élimination  
des déchets non dangereux

Avec une capacité  
de 50 tonnes par jour

d) Décharges (à l’exclusion des décharges  
de déchets inertes)

Recevant 10 tonnes par jour 
ou avec une capacité totale 
de 25 000 tonnes

e) Installations destinées à l’élimination  
ou au recyclage de carcasses et de déchets 
d’animaux

Avec une capacité de 
traitement de 10 tonnes 
par jour

f) Installations municipales d’épuration  
des eaux usées

Avec une capacité  
de 100 000  
équivalents-habitants

g) Installations industrielles autonomes 
d’épuration des eaux usées issues  
de l’une ou de plusieurs des activités 
figurant dans la présente annexe

Avec une capacité  
de 10 000 m3 par jour
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

6. Fabrication et transformation du papier et du bois

a) Installations industrielles destinées  
à la fabrication de pâte à papier à partir  
de bois ou d’autres matières fibreuses

*

10 employés

b) Installations industrielles destinées  
à la fabrication de papier et de carton  
et d’autres produits dérivés du bois 
(tels que l’aggloméré, le panneau de fibres 
ou le contreplaqué)

Avec une capacité 
de production  
de 20 tonnes par jour

c) Installations industrielles destinées  
à la conservation du bois et des produits 
dérivés du bois au moyen de substances 
chimiques 

Avec une capacité  
de 50 m3 par jour

7. Élevage intensif et aquaculture

a) Installations destinées à l’élevage intensif 
de volailles ou de porcs

	 i)	 Disposant de 40 000 
emplacements  
pour la volaille

10 employés

	 ii)	 Disposant  
de 2 000 emplacements 
pour porcs  
de production 
(plus de 30 kg)

	iii)	 Disposant  
de 750 emplacements 
pour truies

b) Aquaculture intensive 1 000 tonnes de poissons 
et de crustacés par an

8. Produits d’origine animale et végétale issus de l’industrie alimentaire et des boissons

a) Abattoirs Avec une capacité  
de production de carcasses 
de 50 tonnes par jour

b) Traitement et transformation destinés  
à la fabrication de produits alimentaires  
et de boissons à partir de :

	 i)	 Matières premières animales 
(autres que le lait)

Avec une capacité  
de production de produits 
finis de 75 tonnes par jour
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n° Activité Seuil d’activité (colonne 1)

Seuil fondé 
sur le nombre 

d’employés 
(colonne 2)

	 ii)	 Matières premières végétales Avec une capacité  
de production de produits 
finis de 300 tonnes par jour 
(valeur moyenne sur une 
base trimestrielle) 10 employés

c) Traitement et transformation du lait Avec une quantité de lait 
reçue égale à 200 tonnes  
par jour (valeur moyenne 
sur une base annuelle)

9. Autres activités

a) Installations destinées au traitement 
(opérations de lavage, blanchiment, 
mercerisage) ou à la teinture de fibres ou 
de textiles 

Avec une capacité  
de traitement de 10 tonnes 
par jour

10 employés

b) Tanneries Avec une capacité  
de traitement de 12 tonnes 
de produits finis par jour

c) Installations destinées au traitement 
de surface de matières, d’objets ou de 
produits, et ayant recours à l’utilisation 
de solvants organiques, notamment pour 
les opérations d’apprêt, d’impression, 
de revêtement, de dégraissage, 
d’imperméabilisation, de collage, de 
peinture, de nettoyage ou d’imprégnation 

Avec une capacité  
de consommation de 150 kg 
par heure ou de 200 tonnes 
par an

d) Installations destinées à la fabrication 
de carbone (charbon dur) ou 
d’électrographite par combustion ou 
graphitisation 

*

e) Installations destinées à la construction, à 
la peinture ou au décapage de bateaux 

Avec une capacité d’accueil 
de bateaux de 100 m de long

Notes explicatives : La colonne 1 indique les seuils d’activités visés au paragraphe 1, a de l’article 7. 
L’astérisque (*) indique qu’aucun seuil d’activité n’est applicable (toutes les installations sont soumises à 
notification). La colonne 2 indique le seuil en fonction du nombre d’employés visé au paragraphe 1, b de 
l’article 7. La mention « 10 employés » signifie l’équivalent de 10 employés à plein temps. 
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Annexe III

Partie A

Opérations d’élimination (« E »)

—	Dépôt sur ou dans le sol (par exemple mise en décharge).
—	Traitement en milieu terrestre (par exemple biodégradation de déchets liquides ou 

de boues dans les sols, etc.).
—	Injection en profondeur (par exemple des déchets pompables dans des puits, des 

dômes de sel ou des failles géologiques naturelles).
—	Lagunage (par exemple déversement de déchets liquides ou de boues dans des puits, 

des étangs ou des bassins).
—	Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple placement dans des alvéoles 

étanches séparées, recouvertes et isolées les unes des autres et de l’environnement).
—	Rejet dans le milieu aquatique sauf l’immersion en mer.
—	Immersion en mer, y compris enfouissement dans le sous-sol marin.
—	Traitement biologique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à 

des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon l’un des procédés énumérés 
dans la présente partie.

—	Traitement physico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, abou-
tissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon l’un des procédés 
énumérés dans la présente partie (par exemple évaporation, séchage, calcination, 
neutralisation, précipitation).

—	Incinération à terre.
—	Incinération en mer.
—	Stockage permanent (par exemple placement de conteneurs dans une mine).
—	Regroupement préalablement à l’une des opérations de la partie A.
—	Reconditionnement préalablement à l’une des opérations de la partie A.
—	Stockage préalablement à l’une des opérations de la partie A.

Partie B

Opérations de récupération (« R »)

—	Utilisation comme combustible (autrement qu’en incinération directe) ou autre 
moyen de produire de l’énergie.

—	Récupération ou régénération des solvants.
—	Recyclage ou récupération de substances organiques qui ne sont pas utilisées comme 

solvants.
—	Recyclage ou récupération des métaux ou des composés métalliques.
—	Recyclage ou récupération d’autres matières inorganiques.
—	Régénération des acides ou des bases.
—	Récupération des produits servant à capter les polluants.
—	Récupération des produits provenant des catalyseurs.
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—	Régénération ou autres réemplois des huiles usées.
—	Épandage sur le sol au profit de l’agriculture ou de l’écologie.
—	Utilisation de matériaux résiduels obtenus à partir de l’une des opérations mention-

nées dans la présente partie.
—	Échange de déchets en vue de les soumettre à l’une des opérations mentionnées 

dans la présente partie.
—	Mise en réserve de matériaux en vue de les soumettre à l’une des opérations men-

tionnées dans la présente partie.

Annexe IV

Arbitrage

1.  En cas de différend soumis pour arbitrage conformément au paragraphe 2 de l’ar-
ticle  23 du présent Protocole, une ou plusieurs parties notifient à l’autre ou aux autres 
parties au différend par la voie diplomatique ainsi qu’au secrétariat, l’objet du différend 
et précisent, notamment, les articles du présent Protocole dont l’interprétation ou l’appli-
cation est en cause. Le secrétariat transmet les informations reçues à toutes les Parties au 
présent Protocole.

2.  Le tribunal arbitral se compose de trois membres. Le ou les demandeurs et l’autre 
ou les autres parties au différend nomment un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés 
désignent d’un commun accord le troisième arbitre, lequel préside le tribunal arbitral. Ce 
dernier n’est pas un ressortissant de l’une des parties au différend, n’a pas son lieu de rési-
dence habituel sur le territoire de l’une de ces parties, n’est employé par aucune d’entre elles 
et n’a pas traité cette affaire dans l’exercice de quelque autre fonction que ce soit.

3.  Si le président du tribunal arbitral n’a pas été désigné dans les deux mois qui sui-
vent la nomination du deuxième arbitre, le Secrétaire exécutif de la Commission économi-
que pour l’Europe, agissant à la demande de l’une ou l’autre partie au différend, désigne le 
président dans un délai de deux mois.

4.  Si l’une des parties au différend n’a pas nommé un arbitre dans le délai de deux 
mois après la notification qui est mentionnée au paragraphe 1, l’autre partie peut en infor-
mer le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe, et celui-ci désigne 
le président du tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux mois. Au moment de cette 
désignation, le président du tribunal arbitral demande à la partie qui n’a pas nommé d’arbi-
tre de le faire dans les deux mois. Si celle-ci ne s’est pas exécutée dans ce délai, le président 
en informe le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe qui procède 
à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois.

5.  Le tribunal arbitral prend sa décision conformément au droit international et aux 
dispositions du présent Protocole.

6.  Tout tribunal arbitral constitué en vertu des dispositions décrites dans la présente 
annexe établit son propre règlement intérieur.

7.  Les décisions du tribunal arbitral, en matière de procédure et sur les questions de 
fond, sont prises à la majorité de ses membres.

8.  Le tribunal peut prendre toutes les mesures nécessaires à l’établissement des faits.
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9.  Les parties au différend facilitent la tâche du tribunal arbitral et notamment, en 
utilisant tous les moyens à leur disposition :

a)  Lui fournissent tous les documents, installations et informations pertinents;
b)  Lui permettent, s’il y a lieu, de convoquer des témoins ou des experts et de re-

cueillir leurs témoignages.
10.  Les parties et les arbitres protègent le caractère confidentiel de toutes les informa-

tions qu’ils reçoivent sous le sceau du secret durant les travaux du tribunal arbitral.
11.  Le tribunal arbitral peut, à la demande de l’une des parties, recommander des me-

sures intérimaires de protection.
12.  Si l’une des parties au différend ne comparaît pas devant le tribunal arbitral ou 

ne fait pas valoir ses moyens, l’autre partie peut demander au tribunal de poursuivre ses 
travaux et de rendre sa décision finale. Le fait qu’une partie ne comparaisse pas ou qu’elle 
ne fasse pas valoir ses moyens ne constitue pas une fin de non-recevoir. Avant de rendre sa 
décision finale, le tribunal arbitral doit établir que la requête est fondée en fait et en droit.

13.  Le tribunal arbitral peut entendre et établir les demandes reconventionnelles di-
rectement liées à l’objet du différend.

14.  Sauf si le tribunal arbitral en décide autrement en raison des circonstances parti-
culières de l’affaire, les frais du tribunal, y compris la rémunération de ses membres, sont 
pris en charge à parties égales par les parties au différend. Le tribunal garde la trace de tou-
tes les dépenses qu’il a engagées et en fournit un état final aux parties.

15.  Toute Partie au présent Protocole qui a un intérêt de nature juridique dans la 
question qui fait l’objet du différend, et qui risque d’être affectée par une décision dans cette 
affaire, peut intervenir dans la procédure avec l’assentiment du tribunal.

16.  Le tribunal arbitral rend sa sentence dans les cinq mois qui suivent la date à la-
quelle il a été établi, sauf s’il estime nécessaire de prolonger ce délai pendant une période 
qui ne peut excéder cinq mois.

17.  La sentence du tribunal arbitral est accompagnée d’un exposé des motifs. Elle 
est définitive et présente un caractère contraignant pour toutes les parties au différend. La 
sentence est transmise par le tribunal arbitral aux parties au différend et au secrétariat. Le 
secrétariat transmet les informations reçues à toutes les Parties au présent Protocole.

18.  Tout différend qui peut survenir entre les parties au sujet de l’interprétation ou 
de l’exécution de la sentence peut être soumis par l’une ou l’autre des parties au tribunal 
arbitral qui l’a prononcée ou, si ce dernier ne peut en être saisi, à un autre tribunal constitué 
à cet effet de la même façon que le premier.
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4.  Protocole sur la responsabilité civile et l’indemnisation 
en cas de dommages causés par les effets transfrontiè‑
res d’accidents industriels sur les eaux transfrontières, 
se rapportant à la Convention de 1992 sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des 
lacs internationaux et à la Convention de 1992 sur les ef‑
fets transfrontières des accidents industriels, conclu à 
Kiev, le 21 mai 2003*

Les Parties au Protocole,
Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention sur la protection et l’utilisa-

tion des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, en particulier son article 7, 
et de la Convention sur les effets transfrontières des accidents industriels, en particulier 
son article 13,

Ayant présentes à l’esprit les dispositions pertinentes des Principes 13 et 16 de la Décla-
ration de Rio sur l’environnement et le développement,

Tenant compte du principe du pollueur-payeur en tant que principe général du droit 
international de l’environnement, accepté aussi par les Parties aux Conventions susmen-
tionnées,

Prenant note du Code de conduite de la CEE relatif à la pollution accidentelle des eaux 
intérieures transfrontières,

Conscientes des risques d’atteinte à la santé, aux biens et à l’environnement provoqués 
par les effets transfrontières des accidents industriels,

Convaincues de la nécessité de prévoir un régime de responsabilité civile et de respon-
sabilité environnementale afin de garantir une indemnisation adéquate et rapide,

Reconnaissant qu’il serait souhaitable de revoir le Protocole à un stade ultérieur afin 
d’en élargir le champ d’application selon qu’il conviendra,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Objectif

L’objectif du présent Protocole est d’établir un régime complet de responsabilité civile 
et d’indemnisation adéquate et rapide en cas de dommages causés par les effets transfron-
tières des accidents industriels sur les eaux transfrontières.

*  Adopté par la Réunion extraordinaire des Parties à la Convention du 17 mars 1992 sur la protec-
tion et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux, et à la Convention du 17 mars 
1992 sur les effets transfrontières des accidents industriels, tenue à Kiev du 21 au 23 mai 2003. Doc. ECE/
MP.WAT/II-ECE/CP.TEIA/9.
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Article 2

Définitions

1.  Les définitions des termes figurant dans les Conventions s’appliquent au présent 
Protocole, sauf disposition contraire de celui-ci.

2.  Aux fins du présent Protocole, on entend par :
a)  «  Les Conventions  », la Convention sur la protection et l’utilisation des cours 

d’eau transfrontières et des lacs internationaux et la Convention sur les effets transfrontiè-
res des accidents industriels, adoptées à Helsinki le 17 mars 1992;

b)  « Protocole », le présent Protocole;
c)  « Partie », une Partie contractante au Protocole;
d)  « Dommages » :

	 i)	 La perte de vies humaines ou tout préjudice corporel;
	 ii)	 La perte de biens ou les dommages causés à des biens autres que les biens appar-

tenant à la personne responsable conformément au Protocole;
	 iii)	 La perte de revenus découlant directement d’une atteinte à un intérêt juridi-

quement protégé fondé sur toute exploitation des eaux transfrontières à des fins 
économiques, subie du fait d’une atteinte aux eaux transfrontières, compte tenu 
des frais évités et des coûts;

	 iv)	 Le coût des mesures de remise en état des eaux transfrontières endommagées, le-
quel est limité au coût des mesures effective	ment prises ou devant l’être;

	 v)	 Le coût des mesures de riposte, y compris toute perte ou tout dommage causé 
par ces mesures, dans la mesure où les dommages ont été causés par les effets 
transfrontières d’un accident industriel sur les eaux transfrontières;

e)  « Accident industriel », un événement consécutif à un phénomène incontrôlé dans 
le déroulement d’une activité dangereuse :
	 i)	 Dans une installation, y compris des barrages de retenue des résidus, par exem-

ple pendant la fabrication, l’utilisation, le stockage, la manutention ou l’élimina-
tion;

	 ii)	 Pendant le transport jusqu’au lieu d’une activité dangereuse; ou
	  iii)	 Pendant le transport hors du site par pipelines;

f)  « Activité dangereuse », toute activité dans laquelle une ou plusieurs substances 
dangereuses sont ou peuvent être présentes dans des quantités égales ou supérieures aux 
quantités seuils indiquées à l’annexe I, et qui est susceptible d’avoir des effets transfrontiè-
res sur les eaux transfrontières et leurs utilisations en cas d’accident industriel;

g)  « Mesures de remise en état », toutes mesures jugées raisonnables visant à remet-
tre en état ou restaurer des éléments des eaux transfrontières endommagés ou détruits 
pour qu’ils retrouvent les caractéristiques qui auraient été les leurs si l’accident industriel 
ne s’était pas produit ou, si cela n’est pas possible, à introduire, le cas échéant, l’équivalent 
de ces éléments dans les eaux transfrontières. Le droit interne peut stipuler qui sera habilité 
à adopter de telles mesures;

h)  « Mesures de riposte », toutes mesures jugées raisonnables prises par toute per-
sonne, y compris les pouvoirs publics, après un accident industriel, pour prévenir, réduire 
au minimum ou atténuer les pertes ou dommages ou pour veiller à l’assainissement de l’en-
vironnement. Le droit interne peut stipuler qui sera habilité à adopter de telles mesures;
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i)  « Unité de compte », le droit de tirage spécial défini par le Fonds monétaire inter-
national.

Article 3

Champ d’application

1.  Le Protocole s’applique aux dommages causés par les effets transfrontières d’un 
accident industriel sur les eaux transfrontières. 

2.  Le Protocole ne s’applique qu’aux dommages subis par une Partie autre que la 
Partie sur le territoire de laquelle l’accident industriel est survenu.

Article 4

Responsabilité objective

1.  L’exploitant est responsable des dommages causés par un accident industriel.

2.  L’exploitant n’est pas responsable en vertu du présent article s’il prouve que, mal-
gré l’existence de mesures de sécurité appropriées, les dommages résultent :

a)  D’un conflit armé, d’hostilités, d’une guerre civile ou d’une insurrection;

b)  D’un phénomène naturel de nature exceptionnelle, inévitable, imprévisible et ir-
résistible;

c)  Entièrement du respect d’une mesure obligatoire de la puissance publique de la 
Partie sur le territoire de laquelle l’accident industriel est survenu; ou

d)  Entièrement de la conduite illicite intentionnelle d’autrui.

3.  L’indemnité peut être réduite ou supprimée compte tenu de toutes les circonstan-
ces si, par sa faute, la personne qui a subi les dommages ou une personne dont elle répond 
en droit interne a causé les dommages ou a contribué à les causer.

4.  Si plusieurs exploitants sont responsables aux termes du présent article, le deman-
deur a le droit de requérir l’indemnisation totale des dommages par l’un des exploitants ou 
tous les exploitants responsables. Cependant, l’exploitant qui prouve qu’une partie seule-
ment des dommages a été causée par un accident industriel n’est responsable que de cette 
partie des dommages.

Article 5

Responsabilité pour faute

Sans préjudice de l’article 4, et conformément aux dispositions pertinentes du droit 
interne applicable, notamment à la législation régissant la responsabilité des préposés et 
agents, est responsable des dommages toute personne dont l’intention, l’imprudence, la né-
gligence ou les omissions délictuelles sont à l’origine desdits dommages ou y ont contribué.



398	 annuaire juridique 2003 

Article 6

Mesures de riposte

1.  Sous réserve de toute obligation imposée par le droit interne applicable et de tou-
tes autres dispositions pertinentes des Conventions, l’exploitant prend, après un accident 
industriel, toutes mesures de riposte jugées raisonnables.

2.  Nonobstant toute autre disposition du Protocole, toute personne autre que l’ex-
ploitant agissant à la seule fin de prendre des mesures de riposte ne peut être tenue pour 
responsable en vertu du Protocole, à condition que cette personne ait agi de manière avisée 
et conformément au droit interne applicable.

Article 7

Droit de recours

1.  Toute personne responsable en vertu du Protocole dispose d’un droit de recours 
conformément aux règles de procédure de la juridiction compétente ou du tribunal arbi-
tral créé en vertu de l’article 14 contre toute personne également responsable aux termes 
du Protocole.

2.  Aucune disposition du Protocole ne porte atteinte au droit de recours dont la per-
sonne responsable pourrait se prévaloir, soit tel qu’il est expressément prévu par des arran-
gements contractuels, soit en application du droit de la juridiction compétente.

Article 8

Application

1.  Les Parties adoptent toutes mesures législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires à l’application du Protocole.

2.  Afin de promouvoir la transparence, les Parties informent le secrétariat, tel que 
défini à l’article 22, des mesures ainsi prises pour appliquer le Protocole.

3.  Les dispositions du Protocole et les mesures adoptées en vertu du paragraphe 1 
sont appliquées par les Parties sans discrimination fondée sur la nationalité, le domicile ou 
la résidence.

4.  Les Parties prennent les dispositions voulues pour garantir une étroite collabora-
tion afin de promouvoir l’application du Protocole conformément aux obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international.

5.  Sous réserve des obligations internationales en vigueur, les Parties prennent les 
dispositions voulues pour garantir l’accès à l’information et l’accès à la justice en consé-
quence, en tenant dûment compte des intérêts légitimes de la personne qui détient l’infor-
mation, afin de promouvoir l’objectif du Protocole.
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Article 9

Limites financières

1.  La responsabilité au titre de l’article 4 se limite aux montants indiqués dans la pre-
mière partie de l’annexe II. Ne sont pas compris dans ces montants les intérêts ou dépens 
accordés par la juridiction compétente.

2.  Les limites de la responsabilité indiquées dans la première partie de l’annexe II 
sont revues périodiquement par la Réunion des Parties compte tenu des risques que com-
portent les activités dangereuses ainsi que de la nature, de la quantité et des propriétés des 
substances dangereuses qui sont ou peuvent être présentes dans ces activités.

3.  Il n’existe pas de limite financière à la responsabilité au titre de l’article 5.

Article 10

Délai en matière de responsabilité

1.  Les demandes d’indemnisation en vertu du Protocole ne sont recevables que si 
elles sont présentées dans un délai de quinze ans à compter de la date à laquelle a eu lieu 
l’accident industriel. 

2.  Les demandes d’indemnisation en vertu du Protocole ne sont recevables que si 
elles sont présentées dans un délai de trois ans à compter de la date à laquelle le demandeur 
a eu connaissance ou aurait normalement dû avoir connaissance des dommages et de la 
personne responsable, à condition que le délai fixé au paragraphe 1 ne soit pas dépassé.

3.  Lorsque l’accident industriel est constitué d’une série d’événements ayant la même 
origine, le délai fixé dans le présent article court à partir de la date du dernier de ces évé-
nements. Lorsque l’accident industriel consiste en un événement continu, le délai court à 
compter de la fin de cet événement.

Article 11

Garantie financière

1.  L’exploitant veille à ce que la responsabilité encourue en vertu de l’article 4 soit et 
reste couverte, pour des montants équivalant au moins aux limites inférieures indiquées 
dans la deuxième partie de l’annexe II, par une garantie financière telle qu’une assurance, 
des cautionnements ou autres garanties, y compris des mécanismes financiers d’indem-
nisation en cas d’insolvabilité. En outre, les Parties peuvent s’acquitter de l’obligation qui 
leur incombe au titre du présent paragraphe en ce qui concerne les exploitants qui sont des 
entreprises d’État par une déclaration d’auto-assurance.

2.  Les limites inférieures des garanties financières indiquées dans la deuxième par-
tie de l’annexe II sont revues périodiquement par la Réunion des Parties compte tenu des 
risques que comportent les activités dangereuses ainsi que de la nature, de la quantité et 
des propriétés des substances dangereuses qui sont ou peuvent être présentes dans ces ac-
tivités.

3.  Toute action au titre du Protocole peut être intentée directement contre toute per-
sonne fournissant une couverture financière en vertu du paragraphe 1. L’assureur ou la 
personne fournissant la couverture financière a le droit d’exiger que la personne respon-
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sable aux termes de l’article 4 soit associée à la procédure. Les assureurs et les personnes 
fournissant la couverture financière peuvent invoquer les moyens de défense que la per-
sonne responsable aux termes de l’article 4 aurait le droit d’invoquer. Rien dans le présent 
paragraphe n’empêche l’assureur et l’assuré de recourir à des franchises ou à des paiements 
conjoints, mais le non-paiement des unes ou des autres par l’assuré ne peut être invoqué 
comme moyen de défense contre la personne qui a subi le dommage.

4.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, une Partie peut, par notification 
adressée par écrit au Dépositaire au moment de la signature, de la ratification ou de l’ap-
probation du Protocole ou de l’adhésion à celui-ci, indiquer si elle ne prévoit pas le droit 
d’engager directement une action en application du paragraphe 3. Le secrétariat tient un 
registre des Parties qui ont fait une notification en application du présent paragraphe.

Article 12

Responsabilité internationale des états

Le Protocole ne porte pas atteinte aux droits et obligations reconnus aux Parties en 
vertu des principes du droit international général concernant la responsabilité internatio-
nale des États.

Procédures

Article 13

Juridictions compétentes

1.  Ne peuvent être saisies de demandes d’indemnisation en vertu du Protocole que 
les juridictions d’une Partie sur le territoire de laquelle :

a)  Les dommages ont été subis;
b)  L’accident industriel a eu lieu; ou
c)  Le défendeur a son domicile habituel ou, si le défendeur est une société ou autre 

personne morale, ou une association de personnes physiques ou morales, son établisse-
ment principal, son siège légal ou son administration centrale.

2.  Chaque Partie s’assure que ses juridictions ont compétence pour connaître de tel-
les demandes d’indemnisation.

Article 14

Arbitrage

En cas de différend entre demandeurs de dommages-intérêts en application du Pro-
tocole et personnes responsables en vertu du Protocole, et si les deux parties ou toutes les 
parties en sont ainsi convenues, celui-ci peut être soumis à un arbitrage définitif et contrai-
gnant conformément au Règlement facultatif de la Cour permanente d’arbitrage des diffé-
rends relatifs aux ressources naturelles ou à l’environnement.
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Article 15

Litispendance : actions connexes

1.  Lorsqu’une procédure mettant en jeu une action ayant le même objet et opposant 
les mêmes Parties est intentée devant les juridictions de différentes Parties, toute juridic-
tion autre que celle qui a été saisie en premier peut d’office surseoir à statuer jusqu’à ce que 
la compétence de la juridiction saisie en premier lieu soit établie.

2.  Lorsque la compétence de la juridiction saisie en premier lieu est établie, toute juri-
diction autre que celle qui a été saisie en premier lieu doit se dessaisir en faveur de celle-ci.

3.  Lorsque des actions connexes sont intentées devant les juridictions de différentes 
Parties, toute juridiction autre que celle qui a été saisie en premier lieu peut surseoir à sta-
tuer.

4.  Lorsque ces actions sont à l’examen en première instance, toute juridiction autre 
que celle qui a été saisie en premier lieu peut également, à la demande de l’une des Parties, 
se dessaisir si la juridiction qui a été saisie en premier lieu est compétente pour connaître 
de ces actions et si la loi autorise leur jonction.

5.  Aux fins du présent article, des actions sont considérées comme connexes lorsqu’el-
les sont si étroitement liées qu’il convient de les examiner et de les juger ensemble pour évi-
ter le risque que des jugements inconciliables ne résultent de procédures distinctes.

Article 16

Droit applicable

1.  Sous réserve du paragraphe 2, toutes les questions de fond ou de procédure concer-
nant des demandes soumises à la juridiction compétente qui ne sont pas expressément ré-
glées par le Protocole sont régies par le droit appliqué par cette juridiction, y compris toutes 
dispositions relatives au conflit de lois.

2.  À la demande de la personne qui a subi les dommages, toutes les questions de fond 
concernant des demandes soumises à la juridiction compétente sont régies par le droit de 
la Partie sur le territoire de laquelle l’accident industriel a eu lieu, comme si les dommages 
avaient été subis sur le territoire de cette Partie.

Article 17

Relation entre le protocole et le droit interne applicable

Le Protocole est sans préjudice des droits des personnes ayant subi les dommages ni 
des mesures de protection ou de remise en état de l’environnement que pourrait prévoir le 
droit interne applicable.

Article 18

Reconnaissance mutuelle et exécution des jugements et sentences arbitrales

1.  Tout jugement d’une juridiction compétente en vertu de l’article 13 ou toute sen-
tence arbitrale qui est exécutoire dans l’État d’origine du jugement et ne peut plus faire 
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l’objet d’un recours ordinaire est reconnu sur le territoire de toute Partie dès que les forma-
lités requises par celle-ci ont été accomplies, sauf :

a)  Si le jugement ou la sentence arbitrale a été obtenu frauduleusement; 
b)  Si le défendeur ne s’est pas vu accorder des délais raisonnables ou la possibilité de 

présenter régulièrement sa défense;
c)  Si le jugement ou la sentence arbitrale est inconciliable avec une décision ou sen-

tence arbitrale antérieure rendue valablement sur le territoire d’une autre Partie dans une 
action ayant le même objet et opposant les mêmes Parties; ou 

d)  Si le jugement ou la sentence arbitrale est contraire à l’ordre public de la Partie sur 
le territoire de laquelle on cherche à obtenir la reconnaissance.

2.  Tout jugement ou sentence arbitrale reconnu conformément au paragraphe 1 est 
exécutoire dans chaque Partie dès que les formalités requises par cette Partie ont été ac-
complies. Les formalités ne permettent pas de rouvrir l’affaire au fond.

3.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas entre Parties à un ac-
cord ou un arrangement en vigueur de reconnaissance mutuelle et d’exécution des juge-
ments ou sentences arbitrales en vertu duquel le jugement ou la sentence arbitrale serait 
susceptible de reconnaissance et exécutoire.

Article 19

Relation entre le protocole et les accords bilatéraux, 
multilatéraux ou régionaux concernant la responsabilité

Lorsque les dispositions du Protocole et celles d’un accord bilatéral, multilatéral ou 
régional sont applicables concurremment à la responsabilité et l’indemnisation en cas de 
dommages causés par les effets transfrontières des accidents industriels sur les eaux trans-
frontières, le Protocole ne s’applique pas à condition que l’accord en question soit en vi-
gueur à l’égard des Parties concernées et ait été ouvert à la signature au moment où le Pro-
tocole l’a lui-même été, même si l’accord a été ultérieurement modifié.

Article 20

Relation entre le protocole et les règles de la communauté européenne con-
cernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des ju-
gements

1.  Les juridictions des Parties qui sont membres de la Communauté européenne ap-
pliquent les règles communautaires pertinentes au lieu de l’article 13 lorsque le défendeur 
est domicilié dans un État membre de la Communauté européenne, ou que les Parties ont 
attribué compétence à une juridiction d’un État membre de la Communauté européenne 
et qu’une des Parties, ou plus, sont domiciliées dans un État membre de la Communauté 
européenne.

2.  Dans leurs relations mutuelles, les Parties qui sont membres de la Communauté 
européenne appliquent les règles communautaires pertinentes au lieu des articles 15 et 18.
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Dispositions finales

Article 21

Réunion des parties

1.  Il est institué par les présentes une Réunion des Parties.
2.  La première réunion des Parties est convoquée au plus tard dix-huit mois après la 

date d’entrée en vigueur du Protocole et, si possible, à l’occasion d’une réunion de l’organe 
directeur de l’une des Conventions. Les réunions ordinaires ultérieures se tiennent aux 
dates qu’aura fixées la Réunion des Parties au Protocole et, selon qu’il convient, à l’occa-
sion d’une réunion de l’organe directeur de l’une des Conventions. Les Parties tiennent des 
réunions extraordinaires à tout autre moment où la Réunion des Parties le juge nécessaire, 
ou à la demande écrite de l’une quelconque d’entre elles, pour autant que cette demande 
reçoive l’appui d’un tiers au moins des Parties dans les six mois qui suivent la date à laquelle 
elle leur est communiquée par le secrétariat.

3.  À leur première réunion, les Parties adoptent par consensus le règlement intérieur 
de leurs réunions et étudient toutes dispositions financières nécessaires.

4.  La Réunion des Parties a pour fonctions :
a)  De passer en revue l’application du Protocole et le respect de ses dispositions y 

compris en examinant la jurisprudence pertinente communiquée par les Parties;
b)  D’examiner et adopter, si nécessaire, les propositions d’amendement du Proto-

cole ou de l’une quelconque de ses annexes ou d’addition de nouvelles annexes;
c)  D’examiner et de prendre toute mesure supplémentaire qui peut être nécessaire 

pour atteindre les objectifs du Protocole.

Article 22

Secrétariat

Le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe exerce, pour le 
Protocole, les fonctions de secrétariat suivantes :

a)  Convoquer et préparer les réunions des Parties;
b)  Transmettre aux Parties les rapports et autres renseignements reçus en applica-

tion des dispositions du Protocole;
c)  Autres fonctions que la Réunion des Parties pourra définir en fonction des res-

sources disponibles.

Article 23

Annexes

Les annexes au Protocole font partie intégrante de celui-ci.

Article 24

Amendements au protocole

1.  Toute Partie peut proposer des amendements au Protocole.
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2.  Les propositions d’amendements au Protocole sont examinées lors d’une réunion 
des Parties.

3.  Toute proposition d’amendement au Protocole est soumise par écrit au secrétariat 
qui la communique, au moins six mois avant la réunion à laquelle elle sera présentée pour 
adoption, à toutes les Parties, aux autres États et organisations d’intégration économique 
régionale qui ont consenti à être liés par le Protocole et à l’égard desquels il n’est pas encore 
entré en vigueur et aux Signataires.

4.  Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord sur toute propo-
sition d’amendement au Protocole par consensus. Si tous les moyens pour parvenir à un 
consensus ont été épuisés et qu’aucun accord ne s’est dégagé, l’amendement est, en dernier 
recours, adopté par un vote à la majorité des trois quarts des Parties présentes à la réunion 
et votantes.

5.  Aux fins du présent article, l’expression « Parties présentes et votantes » désigne 
les Parties présentes qui ont émis un vote affirmatif ou négatif.

6.  Tout amendement au Protocole adopté conformément au paragraphe 4 est com-
muniqué par le secrétariat au Dépositaire, lequel le transmet à toutes les Parties, aux autres 
États et organisations d’intégration économique régionale qui ont consenti à être liés par le 
Protocole et à l’égard desquels il n’est pas encore entré en vigueur et aux Signataires.

7.  Un amendement au Protocole autre qu’un amendement aux annexes I et II en-
tre en vigueur à l’égard des Parties qui l’ont ratifié, accepté ou approuvé le quatre-vingt-
dixième jour qui suit la date de réception par le Dépositaire des instruments de ratification, 
d’acceptation ou d’approbation des trois quarts au moins de ceux qui étaient Parties à la 
date de son adoption. Par la suite, il entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le qua-
tre-vingt-dixième jour qui suit la date du dépôt par cette Partie de son instrument de rati-
fication, d’acceptation ou d’approbation dudit amendement.

8.  Dans le cas d’un amendement à l’annexe I ou II, toute Partie qui n’accepte pas un 
tel amendement en donne notification au Dépositaire, par écrit, dans un délai de douze 
mois à compter de la date de sa transmission par le Dépositaire. Le Dépositaire informe 
sans délai toutes les Parties de la réception d’une telle notification. Une Partie peut à tout 
moment retirer une notification de non-acceptation antérieure, et l’amendement à l’an-
nexe I ou II entre alors en vigueur à l’égard de cette Partie.

9.  À l’expiration d’un délai de douze mois à compter de la date de sa transmission 
par le Dépositaire conformément au paragraphe 6, un amendement à l’annexe I ou II entre 
en vigueur à l’égard des Parties qui n’ont pas soumis de notification au Dépositaire confor-
mément au paragraphe 8, à condition qu’à ce stade pas plus d’un tiers de ceux qui étaient 
Parties à la date de l’adoption de l’amendement n’aient soumis une telle notification.

10.  Si un amendement à une annexe est directement lié à un amendement au Proto-
cole qui ne renvoie pas aux annexes I, II ou III, il n’entre pas en vigueur tant que l’amende-
ment au Protocole n’est pas lui-même entré en vigueur.

Article 25

Droit de vote

1.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, chaque Partie dispose d’une voix.
2.  Les organisations d’intégration économique régionale, dans les domaines relevant 

de leur compétence, disposent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre de voix égal au 
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nombre de leurs États membres qui sont Parties au Protocole. Ces organisations n’exercent 
pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et inversement.

Article 26

Règlement des différends

1.  Si un différend surgit entre deux Parties ou plus quant à l’interprétation ou à l’ap-
plication du Protocole, ces Parties recherchent une solution par voie de négociation ou par 
toute autre méthode de règlement des différends qu’elles jugent acceptable. 

2.  Lorsqu’elle signe, ratifie, accepte ou approuve le Protocole ou y adhère, ou à tout 
autre moment par la suite, une Partie peut signifier par écrit au Dépositaire que, pour les 
différends qui n’ont pas été réglés conformément au paragraphe 1, elle accepte de considé-
rer comme obligatoire, dans ses relations avec toute autre Partie acceptant la même obliga-
tion, l’un des moyens de règlement des différends ci-après ou les deux :

a)  Soumission du différend à la Cour internationale de Justice;
b)  Arbitrage, conformément à la procédure exposée à l’annexe III.
3.  Si les Parties au différend ont accepté les deux moyens de règlement des différends 

visés au paragraphe 2, le différend peut n’être soumis qu’à la Cour internationale de Justice, 
à moins que les parties au différend n’en conviennent autrement.

Article 27

Signature

1.  Le Protocole est ouvert à la signature des États membres de la Commission écono-
mique pour l’Europe ainsi que des États dotés du statut consultatif auprès de la Commis-
sion économique pour l’Europe en vertu du paragraphe 8 de la résolution 36 (IV) du Con-
seil économique et social du 28 mars 1947, et des organisations d’intégration économique 
régionale constituées par des États souverains, membres de la Commission économique 
pour l’Europe qui leur ont transféré compétence sur les questions dont traite le Protocole, 
y compris la compétence pour conclure des traités sur ces questions, à Kiev (Ukraine) du 
21 au 23 mai 2003, puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York jusqu’au 
31 décembre 2003.

2.  Au moment de la signature, les organisations d’intégration économique régionale 
font une déclaration dans laquelle elles indiquent les questions dont traite le Protocole qui 
ont fait l’objet d’un transfert de compétence en leur faveur par leurs États membres ainsi 
que la nature et l’étendue de cette compétence, y compris la compétence pour conclure des 
traités sur ces questions. 

Article 28

Ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  Le Protocole est soumis à la ratification, l’acceptation ou l’approbation des États et 
des organisations d’intégration économique régionale signataires visés à l’article 27, pour 
autant que les États ou organisations concernés soient Parties à l’une de ces Conventions 
ou aux deux. 
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2.  Le Protocole est ouvert à l’adhésion des États et organisations visés à l’article 27 
pour autant que les États ou organisations concernés soient Parties à l’une de ces Conven-
tions ou aux deux. 

3.  Tout autre État, non visé au paragraphe 2, qui est Membre de l’Organisation des 
Nations Unies peut adhérer au Protocole avec l’assentiment de la Réunion des Parties. 
Dans son instrument d’adhésion, cet État fait une déclaration indiquant que l’approbation 
de son adhésion au Protocole a été obtenue de la Réunion des Parties et précise la date à 
laquelle l’approbation a été reçue. 

4.  Toute organisation visée à l’article 27 qui devient Partie au Protocole sans qu’aucun 
de ses États membres n’en soit Partie est liée par toutes les obligations qui découlent du 
Protocole. Lorsqu’un ou plusieurs États membres d’une telle organisation sont Parties au 
Protocole, cette organisation et ses États membres conviennent de leurs responsabilités 
respectives dans l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu du Protocole. En 
pareil cas, l’organisation et les États membres ne sont pas habilités à exercer concurrem-
ment les droits qui découlent du Protocole. 

5.  Dans leurs instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhé-
sion, les organisations d’intégration économique régionale visées à l’article 27 indiquent 
l’étendue de leur compétence à l’égard des questions dont traite le Protocole. En outre, ces 
organisations informent le Dépositaire de toute modification importante de l’étendue de 
leur compétence.

Article 29

Entrée en vigueur

1.  Le Protocole entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de dépôt 
du seizième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 

2.  L’alinéa e, iii du paragraphe 2 de l’article 2 prendra effet lorsque des seuils, limites 
de responsabilité et limites inférieures des garanties financières pour les pipelines sont in-
diqués aux annexes I et II conformément aux paragraphes 8 et 9 de l’article 24. 

3.  Aux fins du paragraphe 1, l’instrument déposé par une organisation visée à l’arti-
cle 27 ne s’ajoute pas à ceux qui sont déposés par les États membres de cette organisation. 

4.  À l’égard de chaque État ou organisation visé à l’article 27 qui ratifie, accepte ou 
approuve le Protocole, ou y adhère, après le dépôt du seizième instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, le Protocole entre en vigueur le quatre‑vingt-
dixième jour qui suit la date du dépôt par cet État ou organisation de son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Article 30

Réserves

Il ne peut être formulé aucune réserve aux dispositions du Protocole. 
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Article 31

Dénonciation

1.  À tout moment après l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la date à la-
quelle le Protocole est entré en vigueur à son égard, toute Partie peut dénoncer le Protocole 
par notification écrite adressée au Dépositaire. 

2.  Cette dénonciation prend effet un an après la date de réception de sa notification 
par le Dépositaire, ou ultérieurement à la date qui pourra être indiquée dans la notifica-
tion. 

Article 32

Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies remplit les fonctions de Dé-
positaire du Protocole. 

Article 33

Textes faisant foi

L’original du Protocole, dont les textes anglais, français et russe font également foi, est 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le Protocole. 
Fait à Kiev, le vingt et un mai deux mille trois.

Annexe I

Substances dangereuses et quantités seuils de celles-ci  
aux fins de la définition des activités dangereuses

1.  Les quantités seuils indiquées ci-dessous se rapportent à chaque activité dange-
reuse ou groupe d’activités dangereuses. 

2.  Lorsqu’une substance ou préparation nommément désignée dans la deuxième par-
tie relève aussi d’une catégorie de la première partie, la quantité seuil fixée dans la deuxième 
partie est celle qui doit s’appliquer. 

Première partie : Catégories de substances et préparations 
qui ne sont pas nommément désignées dans la deuxième partie

Catégorie Quantité seuil (tonnes)
I. Substances très toxiques 20

II. Substances toxiques 200
III. Substances dangereuses pour l’environnement 200
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Deuxième partie : Substances nommément désignées

Substance
Quantité seuil 

(tonnes)

Produits pétroliers :
a)  Essence et naphte,
b)  Pétrole lampant (y compris le carburéacteur), 
c)  Gazole (y compris le carburant diesel,  
l’huile de chauffage domestique et les bases pour gazole).

25 000

Notes sur les critères indicatifs pour les catégories de substances 
et de préparations définies dans la première partie

En l’absence d’autres critères appropriés, tels que les critères de classement de l’Union 
européenne pour les matières et préparations, les Parties peuvent appliquer les critères 
suivants pour classer les matières ou les préparations aux fins de la première partie de la 
présente annexe. 

I.  Substances très toxiques

Substances dont les propriétés correspondent à celles du tableau 1 ou du tableau 2, qui, 
en raison de leurs caractéristiques physiques et chimiques, peuvent présenter un risque 
d’accident industriel : 

Tableau 1

DL50 (ingestion) mg/kg de masse corpo-
relle DL50 ≤ 25

DL50 (absorption cutanée) mg/kg de 
masse corporelle DL50 ≤ 50

DL50 ingestion, rat DL50 absorption cutanée, rat ou lapin

Tableau 2

Dose de réaction discriminante mg/kg de masse corporelle < 5

quand la toxicité aiguë par ingestion pour l’animal de la substance 
a été déterminée par la méthode des doses fixes

II.  Substances toxiques

Substances dont les propriétés correspondent à celles du tableau 3 ou du tableau 4, 
qui, en raison de leurs caractéristiques physiques et chimiques, peuvent présenter un risque 
d’accident industriel : 
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Tableau 3

DL50 (ingestion) mg/kg de masse  
corporelle 25 < DL50 ≤ 200

DL50 (absorption cutanée) mg/kg 
de masse corporelle 50 <DL50 ≤ 400

DL50 ingestion, rat DL50 absorption cutanée, rat ou lapin

Tableau 4

Dose de réaction discriminante mg/kg de masse corporelle = 5
quand la toxicité aiguë par ingestion pour l’animal de la substance 

 a été déterminée par la méthode des doses fixes

III.  Substances dangereuses pour l’environnement

Substances dont les valeurs de toxicité aiguë pour l’environnement aquatique corres-
pondent à celles du tableau 5 : 

Tableau 5

CL50 mg/l CL50 ≤ 10 CE50 mg/l CE50 ≤ 10 CI50 mg/l CI50 ≤ 10

CL50 poisson (96 h) CE50 daphnie (48 h) CI50 algues (72 h)

lorsque la substance n’est pas facilement dégradable, ou quand le log Poe > 3,0 
(à moins que le FBC déterminé expérimentalement ne soit < 100)

Liste d’abréviations

DL :	 dose létale 
CL :	 concentration létale 
CE :	 concentration effective 
CI :	 concentration d’inhibition 
Poe :	 coefficient de partage octanol/eau 
FBC :	 facteur de bioconcentration. 

Annexe II

Limitation de la responsabilité et limites inférieures des garanties financières

Première partie : Limitation de la responsabilité

1.  Aux fins de la définition des limites de la responsabilité prévues à l’article 4, en 
application de l’article 9, les activités dangereuses sont groupées en trois catégories, selon 
leur potentiel de risque. 

2.  Ces catégories sont les suivantes : 
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Catégorie A : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dange-
reuses relevant des catégories indiquées dans la première partie de l’annexe I sont, ou peu-
vent être, présentes en quantités ne dépassant pas quatre fois les quantités seuils spécifiées 
à l’annexe I; 

Catégorie B : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dan-
gereuses relevant des catégories indiquées dans la première partie de l’annexe I sont, ou 
peuvent être, présentes en quantités plus de quatre fois supérieures aux quantités seuils 
spécifiées à l’annexe I; 

Catégorie C : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dange-
reuses énumérées dans la deuxième partie de l’annexe I sont, ou peuvent être, présentes en 
quantités égales ou supérieures aux quantités seuils spécifiées à l’annexe I. 

3.  Les limites de la responsabilité pour ces trois catégories d’activités dangereuses 
sont les suivantes : 

Activités dangereuses de la catégorie A	 10 millions d’unités de compte;
Activités dangereuses de la catégorie B	 40 millions d’unités de compte;
Activités dangereuses de la catégorie C	 40 millions d’unités de compte.

Deuxième partie : Limites inférieures des garanties financières

4.  Aux fins de la définition des limites inférieures des garanties financières prévues 
à l’article 11, les activités dangereuses sont groupées en trois catégories, selon leur potentiel 
de risque. 

5.  Ces catégories sont les suivantes : 

Catégorie A : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dange-
reuses relevant des catégories indiquées dans la première partie de l’annexe I sont, ou peu-
vent être, présentes en quantités ne dépassant pas quatre fois les quantités seuils spécifiées 
à l’annexe I; 

Catégorie B : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dan-
gereuses relevant des catégories indiquées dans la première partie de l’annexe I sont, ou 
peuvent être, présentes en quantités plus de quatre fois supérieures aux quantités seuils 
spécifiées à l’annexe I; 

Catégorie C : Activités dangereuses dans lesquelles une ou plusieurs substances dange-
reuses énumérées dans la deuxième partie de l’annexe I sont, ou peuvent être, présentes en 
quantités égales ou supérieures aux quantités seuils spécifiées à l’annexe I.

6.  Les limites inférieures des garanties financières pour ces trois catégories d’activités 
dangereuses sont les suivantes : 

Activités dangereuses de la catégorie A	 2,5 millions d’unités de compte;
Activités dangereuses de la catégorie B	 10 millions d’unités de compte;
Activités dangereuses de la catégorie C	 10 millions d’unités de compte.
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Annexe III

Arbitrage

1.  Dans le cas d’un différend soumis à l’arbitrage en vertu du paragraphe 2 de l’arti-
cle 26, une Partie (ou les Parties) notifie(nt) au secrétariat l’objet de l’arbitrage et indique(nt), 
en particulier, les articles du Protocole dont l’interprétation ou l’application est en cause. 
Le secrétariat transmet les informations reçues à toutes les Parties au Protocole. 

2.  Le tribunal arbitral est composé de trois membres. La (ou les) partie(s) requérante(s) 
et l’autre (ou les autres) partie(s) au différend nomment un arbitre et les deux arbitres ainsi 
nommés désignent d’un commun accord le troisième arbitre qui est le président du tri-
bunal arbitral. Ce dernier ne doit pas être ressortissant de l’une des parties au différend ni 
avoir sa résidence habituelle sur le territoire de l’une de ces parties, ni être au service de 
l’une d’elles, ni s’être déjà occupé de l’affaire à quelque autre titre que ce soit. 

3.  Si, dans les deux mois qui suivent la nomination du deuxième arbitre, le président 
du tribunal arbitral n’a pas été désigné, le Secrétaire exécutif de la Commission économi-
que pour l’Europe procède, à la demande de l’une ou l’autre des parties au différend, à sa 
désignation dans un nouveau délai de deux mois. 

4.  Si, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande l’une des 
parties au différend ne procède pas à la nomination d’un arbitre, l’autre partie peut en in-
former le Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe, qui désigne le 
président du tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux mois. Dès sa désignation, le 
président du tribunal arbitral demande à la partie qui n’a pas nommé d’arbitre de le faire 
dans un délai de deux mois. Si elle ne le fait pas dans ce délai, le président en informe le 
Secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Europe, qui procède à cette nomi-
nation dans un nouveau délai de deux mois. 

5.  Le tribunal rend sa sentence conformément au droit international et aux disposi-
tions du Protocole. 

6.  Tout tribunal arbitral constitué en application des dispositions de la présente an-
nexe arrête lui-même sa procédure.

7.  Les décisions du tribunal arbitral, tant sur les questions de procédure que sur le 
fond, sont prises à la majorité de ses membres. 

8.  Le tribunal peut prendre toutes les mesures voulues pour établir les faits.
9.  Les parties au différend facilitent la tâche du tribunal arbitral et, en particulier, par 

tous les moyens à leur disposition : 
a)  Lui fournissent tous les documents, facilités et renseignements pertinents; et 
b)  Lui permettent, si cela est nécessaire, de citer et d’entendre des témoins ou des 

experts. 
10.  Les parties et les arbitres protègent le secret de tout renseignement qu’ils reçoi-

vent à titre confidentiel pendant la procédure d’arbitrage. 
11.  Le tribunal arbitral peut, à la demande de l’une des parties, recommander des 

mesures conservatoires. 
12.  Si l’une des parties au différend ne se présente pas devant le tribunal arbitral ou ne 

fait pas valoir ses moyens, l’autre partie peut demander au tribunal de poursuivre la procé-
dure et de rendre sa sentence définitive. Le fait pour une partie de ne pas se présenter ou de 
ne pas faire valoir ses moyens ne fait pas obstacle au déroulement de la procédure. 
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13.  Le tribunal arbitral peut connaître et décider des demandes reconventionnelles 
directement liées à l’objet du différend. 

14.  À moins que le tribunal arbitral n’en décide autrement en raison des circonstan-
ces particulières de l’affaire, les frais du tribunal, y compris la rémunération de ses mem-
bres, sont supportés à parts égales par les parties au différend. Le tribunal tient un relevé de 
tous ses frais et en fournit un état final aux parties. 

15.  Toute Partie au Protocole qui a, en ce qui concerne l’objet du différend, un intérêt 
d’ordre juridique susceptible d’être affecté par la décision rendue dans l’affaire peut inter-
venir dans la procédure, avec l’accord du tribunal. 

16.  Le tribunal arbitral rend sa sentence dans les cinq mois qui suivent la date à la-
quelle il a été constitué, à moins qu’il ne juge nécessaire de prolonger ce délai d’une durée 
qui ne devrait pas excéder cinq mois. 

17.  La sentence du tribunal arbitral est assortie d’un exposé des motifs. Elle est défi-
nitive et obligatoire pour toutes les parties au différend. Le tribunal arbitral la communique 
aux parties au différend et au secrétariat. Ce dernier transmet les informations reçues à 
toutes les Parties au Protocole. 

18.  Tout différend entre les parties au sujet de l’interprétation ou de l’exécution de la 
sentence peut être soumis par l’une ou l’autre des parties au tribunal arbitral qui a rendu 
ladite sentence ou, si ce dernier ne peut en être saisi, à un autre tribunal constitué à cet effet 
de la même manière que le premier.

5.  Convention des Nations Unies contre la corruption, 
conclue à New York le 31 octobre 2003*

Préambule

Les États Parties à la présente Convention, 
Préoccupés par la gravité des problèmes que pose la corruption et de la menace qu’elle 

constitue pour la stabilité et la sécurité des sociétés, en sapant les institutions et les valeurs 
démocratiques, les valeurs éthiques et la justice et en compromettant le développement 
durable et l’état de droit,

Préoccupés également par les liens qui existent entre la corruption et d’autres formes 
de criminalité, en particulier la criminalité organisée et la criminalité économique, y com-
pris le blanchiment d’argent,

Préoccupés en outre par les affaires de corruption qui portent sur des quantités consi-
dérables d’avoirs, pouvant représenter une part substantielle des ressources des États, et qui 
menacent la stabilité politique et le développement durable de ces États,

Convaincus que la corruption n’est plus une affaire locale mais un phénomène trans-
national qui frappe toutes les sociétés et toutes les économies, ce qui rend la coopération 
internationale essentielle pour la prévenir et la juguler,

Convaincus également qu’une approche globale et multidisciplinaire est nécessaire 
pour prévenir et combattre la corruption efficacement,

*  Résolution 58/4 de l’Assemblée générale, en date du 31 octobre 2003.
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Convaincus en outre que l’offre d’assistance technique peut contribuer de manière im-
portante à rendre les États mieux à même, y compris par le renforcement des capacités et 
des institutions, de prévenir et de combattre la corruption efficacement,

Convaincus du fait que l’acquisition illicite de richesses personnelles peut être parti-
culièrement préjudiciable aux institutions démocratiques, aux économies nationales et à 
l’état de droit,

Résolus à prévenir, détecter et décourager de façon plus efficace les transferts inter-
nationaux d’avoirs illicitement acquis et à renforcer la coopération internationale dans le 
recouvrement d’avoirs,

Reconnaissant les principes fondamentaux du respect des garanties prévues par la loi 
dans les procédures pénales et dans les procédures civiles ou administratives concernant la 
reconnaissance de droits de propriété,

Ayant à l’esprit qu’il incombe à tous les États de prévenir et d’éradiquer la corruption 
et que ceux-ci doivent coopérer entre eux, avec le soutien et la participation de personnes 
et de groupes n’appartenant pas au secteur public, comme la société civile, les organisations 
non gouvernementales et les communautés de personnes, pour que leurs efforts dans ce 
domaine soient efficaces,

Ayant également à l’esprit les principes de bonne gestion des affaires publiques et des 
biens publics, d’équité, de responsabilité et d’égalité devant la loi et la nécessité de sauve-
garder l’intégrité et de favoriser une culture de refus de la corruption,

Se félicitant des travaux menés par la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime afin de prévenir et 
combattre la corruption,

Rappelant les travaux menés dans ce domaine par d’autres organisations internationa-
les et régionales, notamment les activités du Conseil de coopération douanière (également 
appelé Organisation mondiale des douanes), du Conseil de l’Europe, de la Ligue des États 
arabes, de l’Organisation de coopération et de développement économiques, de l’Organisa-
tion des États américains, de l’Union africaine et de l’Union européenne,

Prenant acte avec satisfaction des instruments multilatéraux visant à prévenir et com-
battre la corruption, tels que, entre autres, la Convention interaméricaine contre la cor-
ruption, adoptée par l’Organisation des États américains le 29 mars 1996, la Convention 
relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des communautés 
européennes ou des fonctionnaires des États membres de l’Union européenne, adoptée 
par le Conseil de l’Union européenne le 26 mai 1997, la Convention sur la lutte contre la 
corruption d’agents publics étrangers dans les transactions commerciales internationales, 
adoptée par l’Organisation de coopération et de développement économiques le 21 novem-
bre 1997, la Convention pénale sur la corruption, adoptée par le Comité des ministres du 
Conseil de l’Europe le 27 janvier 1999, la Convention civile sur la corruption, adoptée par 
le Comité des ministres du Conseil de l’Europe le 4 novembre 1999, et la Convention sur la 
prévention et la lutte contre la corruption, adoptée par les chefs d’État et de gouvernement 
de l’Union africaine le 12 juillet 2003,

Se félicitant de l’entrée en vigueur, le 29 septembre 2003, de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée,

Sont convenus de ce qui suit : 
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Chapitre premier. D ispositions générales

Article premier

Objet

La présente Convention a pour objet : 
a)  De promouvoir et renforcer les mesures visant à prévenir et combattre la corrup-

tion de manière plus efficace; 
b)  De promouvoir, faciliter et appuyer la coopération internationale et l’assistance 

technique aux fins de la prévention de la corruption et de la lutte contre celle-ci, y compris 
le recouvrement d’avoirs;

c)  De promouvoir l’intégrité, la responsabilité et la bonne gestion des affaires publi-
ques et des biens publics. 

Article 2

Terminologie

Aux fins de la présente Convention : 
a)  On entend par « agent public » : 

	 i)	 Toute personne qui détient un mandat législatif, exécutif, administratif ou judi-
ciaire d’un État Partie, qu’elle ait été nommée ou élue, à titre permanent ou tem-
poraire, qu’elle soit rémunérée ou non rémunérée, et quel que soit son niveau 
hiérarchique; 

	 ii)	 Toute autre personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un or-
ganisme public ou une entreprise publique, ou qui fournit un service public, tels 
que ces termes sont définis dans le droit interne de l’État Partie et appliqués dans 
la branche pertinente du droit de cet État; 

	 iii)	 Toute autre personne définie comme « agent  public » dans le droit interne d’un 
État Partie. Toutefois, aux fins de certaines mesures spécifiques prévues au cha-
pitre II de la présente Convention, on peut entendre par « agent public » toute 
personne qui exerce une fonction publique ou qui fournit un service public tels 
que ces termes sont définis dans le droit interne de l’État Partie et appliqués dans 
la branche pertinente du droit de cet État; 

b)  On entend par « agent public étranger » toute personne qui détient un mandat 
législatif, exécutif, administratif ou judiciaire d’un pays étranger, qu’elle ait été nommée ou 
élue; et toute personne qui exerce une fonction publique pour un pays étranger, y compris 
pour un organisme public ou une entreprise publique; 

c)  On entend par « fonctionnaire d’une organisation internationale publique » un 
fonctionnaire international ou toute personne autorisée par une telle organisation à agir 
en son nom; 

d)  On entend par « biens » tous les types d’avoirs, corporels ou incorporels, meubles 
ou immeubles, tangibles ou intangibles, ainsi que les actes juridiques ou documents attes-
tant la propriété de ces avoirs ou les droits y relatifs; 
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e)  On entend par « produit du crime » tout bien provenant directement ou indirec-
tement de la commission d’une infraction ou obtenu directement ou indirectement en la 
commettant; 

f)  On entend par « gel » ou «  saisie » l’interdiction temporaire du transfert, de la 
conversion, de la disposition ou du mouvement de biens, ou le fait d’assumer temporai-
rement la garde ou le contrôle de biens sur décision d’un tribunal ou d’une autre autorité 
compétente; 

g)  On entend par « confiscation » la dépossession permanente de biens sur décision 
d’un tribunal ou d’une autre autorité compétente; 

h)  On entend par « infraction principale » toute infraction par suite de laquelle est 
généré un produit qui est susceptible de devenir l’objet d’une infraction définie à l’article 23 
de la présente Convention; 

i)	 On entend par « livraison surveillée » la méthode consistant à permettre la sortie 
du territoire, le passage par le territoire, ou l’entrée sur le territoire d’un ou de plusieurs 
États, d’expéditions illicites ou suspectées de l’être, au su et sous le contrôle des autorités 
compétentes de ces États, en vue d’enquêter sur une infraction et d’identifier les personnes 
impliquées dans sa commission. 

Article 3

Champ d’application

1.  La présente Convention s’applique, conformément à ses dispositions, à la préven-
tion, aux enquêtes et aux poursuites concernant la corruption ainsi qu’au gel, à la saisie, 
à la confiscation et à la restitution du produit des infractions établies conformément à la 
présente Convention. 

2.  Aux fins de l’application de la présente Convention, il n’est pas nécessaire, sauf si 
celle-ci en dispose autrement, que les infractions qui y sont visées causent un dommage ou 
un préjudice patrimonial à l’État.

Article 4

Protection de la souveraineté

1.  Les États Parties exécutent leurs obligations au titre de la présente Convention 
d’une manière compatible avec les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité terri-
toriale des États et avec celui de la non-intervention dans les affaires intérieures d’autres 
États. 

2.  Aucune disposition de la présente Convention n’habilite un État Partie à exercer 
sur le territoire d’un autre État une compétence et des fonctions qui sont exclusivement 
réservées aux autorités de cet autre État par son droit interne. 
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Chapitre II. M esures préventives

Article 5

Politiques et pratiques de prévention de la corruption

1.  Chaque État Partie élabore et applique ou poursuit, conformément aux principes 
fondamentaux de son système juridique, des politiques de prévention de la corruption ef-
ficaces et coordonnées qui favorisent la participation de la société et reflètent les principes 
d’état de droit, de bonne gestion des affaires publiques et des biens publics, d’intégrité, de 
transparence et de responsabilité. 

2.  Chaque État Partie s’efforce de mettre en place et de promouvoir des pratiques 
efficaces visant à prévenir la corruption. 

3.  Chaque État Partie s’efforce d’évaluer périodiquement les instruments juridiques 
et mesures administratives pertinents en vue de déterminer s’ils sont adéquats pour préve-
nir et combattre la corruption. 

4.  Les États Parties collaborent, selon qu’il convient et conformément aux principes 
fondamentaux de leur système juridique, entre eux et avec les organisations régionales et 
internationales compétentes pour la promotion et la mise au point des mesures visées dans 
le présent article. Dans le cadre de cette collaboration, ils peuvent participer à des program-
mes et projets internationaux visant à prévenir la corruption. 

Article 6

Organe ou organes de prévention de la corruption

1.  Chaque État Partie fait en sorte, conformément aux principes fondamentaux de 
son système juridique, qu’existent un ou plusieurs organes, selon qu’il convient, chargés de 
prévenir la corruption par des moyens tels que : 

a)  L’application des politiques visées à l’article 5 de la présente Convention et, s’il y a 
lieu, la supervision et la coordination de cette application; 

b)  L’accroissement et la diffusion des connaissances concernant la prévention de la 
corruption.

2.  Chaque État Partie accorde à l’organe ou aux organes visés au paragraphe 1 du 
présent article l’indépendance nécessaire, conformément aux principes fondamentaux de 
son système juridique, pour leur permettre d’exercer efficacement leurs fonctions à l’abri 
de toute influence indue. Les ressources matérielles et les personnels spécialisés nécessaires, 
ainsi que la formation dont ces personnels peuvent avoir besoin pour exercer leurs fonc-
tions, devraient leur être fournis. 

3.  Chaque État Partie communique au Secrétaire général de l’Organisation des Na-
tions Unies le nom et l’adresse de l’autorité ou des autorités susceptibles d’aider d’autres 
États Parties à mettre au point et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la 
corruption. 
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Article 7

Secteur public

1.  Chaque État Partie s’efforce, s’il y a lieu et conformément aux principes fonda-
mentaux de son système juridique, d’adopter, de maintenir et de renforcer des systèmes de 
recrutement, d’embauchage, de fidélisation, de promotion et de retraite des fonctionnaires 
et, s’il y a lieu, des autres agents publics non élus, qui : 

a)  Reposent sur les principes d’efficacité et de transparence et sur des critères objec-
tifs tels que le mérite, l’équité et l’aptitude; 

b)  Comportent des procédures appropriées pour sélectionner et former les person-
nes appelées à occuper des postes publics considérés comme particulièrement exposés à la 
corruption et, s’il y a lieu, pour assurer une rotation sur ces postes; 

c)  Favorisent une rémunération adéquate et des barèmes de traitement équitables, 
compte tenu du niveau de développement économique de l’État Partie; 

d)  Favorisent l’offre de programmes d’éducation et de formation qui leur permettent 
de s’acquitter de leurs fonctions de manière correcte, honorable et adéquate et les fassent 
bénéficier d’une formation spécialisée appropriée qui les sensibilise davantage aux risques 
de corruption inhérents à l’exercice de leurs fonctions. Ces programmes peuvent faire réfé-
rence aux codes ou normes de conduite applicables. 

2.  Chaque État Partie envisage aussi d’adopter des mesures législatives et adminis-
tratives appropriées, compatibles avec les objectifs de la présente Convention et conformes 
aux principes fondamentaux de son droit interne, afin d’arrêter des critères pour la candi-
dature et l’élection à un mandat public. 

3.  Chaque État Partie envisage également d’adopter des mesures législatives et admi-
nistratives appropriées, compatibles avec les objectifs de la présente Convention et confor-
mes aux principes fondamentaux de son droit interne, afin d’accroître la transparence du 
financement des candidatures à un mandat public électif et, le cas échéant, du financement 
des partis politiques. 

4.  Chaque État Partie s’efforce, conformément aux principes fondamentaux de son 
droit interne, d’adopter, de maintenir et de renforcer des systèmes qui favorisent la trans-
parence et préviennent les conflits d’intérêts. 

Article 8

Codes de conduite des agents publics

1.  Afin de lutter contre la corruption, chaque État Partie encourage notamment l’in-
tégrité, l’honnêteté et la responsabilité chez ses agents publics, conformément aux princi-
pes fondamentaux de son système juridique.

2.  En particulier, chaque État Partie s’efforce d’appliquer, dans le cadre de ses pro-
pres systèmes institutionnel et juridique, des codes ou des normes de conduite pour l’exer-
cice correct, honorable et adéquat des fonctions publiques. 

3.  Aux fins de l’application des dispositions du présent article, chaque État Partie 
prend acte, s’il y a lieu et conformément aux principes fondamentaux de son système juri-
dique, des initiatives pertinentes d’organisations régionales, interrégionales et multilatéra-
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les, telles que le Code international de conduite des agents de la fonction publique annexé 
à la résolution 51/59 de l’Assemblée générale, en date du 12 décembre 1996.

4.  Chaque État Partie envisage aussi, conformément aux principes fondamentaux 
de son droit interne, de mettre en place des mesures et des systèmes de nature à faciliter le 
signalement par les agents publics aux autorités compétentes des actes de corruption dont 
ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

5.  Chaque État Partie s’efforce, s’il y a lieu et conformément aux principes fondamen-
taux de son droit interne, de mettre en place des mesures et des systèmes faisant obligation 
aux agents publics de déclarer aux autorités compétentes notamment toutes activités ex-
térieures, tout emploi, tous placements, tous avoirs et tous dons ou avantages substantiels 
d’où pourrait résulter un conflit d’intérêts avec leurs fonctions d’agent public. 

6.  Chaque État Partie envisage de prendre, conformément aux principes fondamen-
taux de son droit interne, des mesures disciplinaires ou autres à l’encontre des agents pu-
blics qui enfreignent les codes ou normes institués en vertu du présent article. 

Article 9

Passation des marchés publics et gestion des finances publiques

1.  Chaque État Partie prend, conformément aux principes fondamentaux de son sys-
tème juridique, les mesures nécessaires pour mettre en place des systèmes appropriés de 
passation des marchés publics qui soient fondés sur la transparence, la concurrence et des 
critères objectifs pour la prise des décisions et qui soient efficaces, entre autres, pour préve-
nir la corruption. Ces systèmes, pour l’application desquels des valeurs-seuils peuvent être 
prises en compte, prévoient notamment : 

a)  La diffusion publique d’informations concernant les procédures de passation des 
marchés et les marchés, y compris d’informations sur les appels d’offres et d’informations 
pertinentes sur l’attribution des marchés, suffisamment de temps étant laissé aux soumis-
sionnaires potentiels pour établir et soumettre leurs offres; 

b)  L’établissement à l’avance des conditions de participation, y compris les critères 
de sélection et d’attribution et les règles d’appels d’offres, et leur publication; 

c)  L’utilisation de critères objectifs et prédéterminés pour la prise des décisions 
concernant la passation des marchés publics, afin de faciliter la vérification ultérieure de 
l’application correcte des règles ou procédures; 

d)  Un système de recours interne efficace, y compris un système d’appel efficace, 
qui garantisse l’exercice des voies de droit en cas de non-respect des règles ou procédures 
établies conformément au présent paragraphe; 

e)  S’il y a lieu, des mesures pour réglementer les questions touchant les personnels 
chargés de la passation des marchés, telles que l’exigence d’une déclaration d’intérêt pour 
certains marchés publics, des procédures de sélection desdits personnels et des exigences 
en matière de formation. 

2.  Chaque État Partie prend, conformément aux principes fondamentaux de son sys-
tème juridique, des mesures appropriées pour promouvoir la transparence et la responsa-
bilité dans la gestion des finances publiques. Ces mesures comprennent notamment : 

a)  Des procédures d’adoption du budget national; 
b)  La communication en temps utile des dépenses et des recettes; 
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c)  Un système de normes de comptabilité et d’audit, et de contrôle au second degré;
d)  Des systèmes efficaces de gestion des risques et de contrôle interne; et 
e)  S’il y a lieu, des mesures correctives en cas de manquement aux exigences du pré-

sent paragraphe. 
3.  Chaque État Partie prend, conformément aux principes fondamentaux de son 

droit interne, les mesures civiles et administratives nécessaires pour préserver l’intégrité 
des livres et états comptables, états financiers ou autres documents concernant les dépenses 
et recettes publiques et pour en empêcher la falsification. 

Article 10

Information du public

Compte tenu de la nécessité de lutter contre la corruption, chaque État Partie prend, 
conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, les mesures nécessai-
res pour accroître la transparence de son administration publique, y compris en ce qui 
concerne son organisation, son fonctionnement et ses processus décisionnels s’il y a lieu. 
Ces mesures peuvent inclure notamment : 

a)  L’adoption de procédures ou de règlements permettant aux usagers d’obtenir, s’il 
y a lieu, des informations sur l’organisation, le fonctionnement et les processus décision-
nels de l’administration publique, ainsi que, compte dûment tenu de la protection de la vie 
privée et des données personnelles, sur les décisions et actes juridiques qui les concernent; 

b)  La simplification, s’il y a lieu, des procédures administratives afin de faciliter l’ac-
cès des usagers aux autorités de décision compétentes; et 

c)  La publication d’informations, y compris éventuellement de rapports périodiques 
sur les risques de corruption au sein de l’administration publique. 

Article 11

Mesures concernant les juges et les services de poursuite

1.  Compte tenu de l’indépendance des magistrats et de leur rôle crucial dans la lutte 
contre la corruption, chaque État Partie prend, conformément aux principes fondamen-
taux de son système juridique, des mesures pour renforcer leur intégrité et prévenir les 
possibilités de les corrompre, sans préjudice de leur indépendance. Ces mesures peuvent 
comprendre des règles concernant leur comportement. 

2.  Des mesures dans le même sens que celles prises en application du paragraphe 1 
du présent article peuvent être instituées et appliquées au sein des services de poursuite 
dans les États Parties où ceux-ci forment un corps distinct mais jouissent d’une indépen-
dance semblable à celle des juges. 

Article 12

Secteur privé

1.  Chaque État Partie prend, conformément aux principes fondamentaux de son 
droit interne, des mesures pour prévenir la corruption impliquant le secteur privé, renfor-
cer les normes de comptabilité et d’audit dans le secteur privé et, s’il y a lieu, prévoir des 
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sanctions civiles, administratives ou pénales efficaces, proportionnées et dissuasives en cas 
de non-respect de ces mesures. 

2.  Les mesures permettant d’atteindre ces objectifs peuvent notamment inclure : 
a)  La promotion de la coopération entre les services de détection et de répression et 

les entités privées concernées; 
b)  La promotion de l’élaboration de normes et procédures visant à préserver l’inté-

grité des entités privées concernées, y compris de codes de conduite pour que les entrepri-
ses et toutes les professions concernées exercent leurs activités de manière correcte, hono-
rable et adéquate, pour prévenir les conflits d’intérêts et pour encourager l’application de 
bonnes pratiques commerciales par les entreprises entre elles ainsi que dans leurs relations 
contractuelles avec l’État; 

c)  La promotion de la transparence entre les entités privées, y compris, s’il y a lieu, 
grâce à des mesures concernant l’identité des personnes physiques et morales impliquées 
dans la constitution et la gestion des sociétés;

d)  La prévention de l’usage impropre des procédures de réglementation des entités 
privées, y compris des procédures concernant les subventions et les licences accordées par 
des autorités publiques pour des activités commerciales;

e)  La prévention des conflits d’intérêts par l’imposition, selon qu’il convient et pen-
dant une période raisonnable, de restrictions à l’exercice d’activités professionnelles par 
d’anciens agents publics ou à l’emploi par le secteur privé d’agents publics après leur dé-
mission ou leur départ à la retraite, lorsque lesdites activités ou ledit emploi sont directe-
ment liés aux fonctions que ces anciens agents publics exerçaient ou supervisaient quand 
ils étaient en poste;

f)  L’application aux entreprises privées, compte tenu de leur structure et de leur 
taille, d’audits internes suffisants pour faciliter la prévention et la détection des actes de 
corruption et la soumission des comptes et des états financiers requis de ces entreprises 
privées à des procédures appropriées d’audit et de certification. 

3.  Afin de prévenir la corruption, chaque État Partie prend les mesures nécessaires, 
conformément à ses lois et règlements internes concernant la tenue des livres et états comp-
tables, la publication d’informations sur les états financiers et les normes de comptabilité 
et d’audit, pour interdire que les actes suivants soient accomplis dans le but de commettre 
l’une quelconque des infractions établies conformément à la présente Convention : 

a)  L’établissement de comptes hors livres;
b)  Les opérations hors livres ou insuffisamment identifiées;
c)  L’enregistrement de dépenses inexistantes;
d)  L’enregistrement d’éléments de passif dont l’objet n’est pas correctement identi-

fié;
e)  L’utilisation de faux documents; et 
f)  La destruction intentionnelle de documents comptables plus tôt que ne le prévoit 

la loi.
4.  Chaque État Partie refuse la déductibilité fiscale des dépenses qui constituent des 

pots-de-vin, dont le versement est un des éléments constitutifs des infractions établies 
conformément aux articles 15 et 16 de la présente Convention et, s’il y a lieu, des autres dé-
penses engagées à des fins de corruption. 
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Article 13

Participation de la société

1.  Chaque État Partie prend des mesures appropriées, dans la limite de ses moyens et 
conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, pour favoriser la parti-
cipation active de personnes et de groupes n’appartenant pas au secteur public, tels que la 
société civile, les organisations non gouvernementales et les communautés de personnes, 
à la prévention de la corruption et à la lutte contre ce phénomène, ainsi que pour mieux 
sensibiliser le public à l’existence, aux causes et à la gravité de la corruption et à la menace 
que celle-ci représente. Cette participation devrait être renforcée par des mesures consis-
tant notamment à : 

a)  Accroître la transparence des processus de décision et promouvoir la participa-
tion du public à ces processus;

b)  Assurer l’accès effectif du public à l’information;
c)  Entreprendre des activités d’information du public l’incitant à ne pas tolérer la 

corruption, ainsi que des programmes d’éducation du public, notamment dans les écoles 
et les universités;

d)  Respecter, promouvoir et protéger la liberté de rechercher, de recevoir, de publier 
et de diffuser des informations concernant la corruption. Cette liberté peut être soumise à 
certaines restrictions, qui doivent toutefois être prescrites par la loi et nécessaires : 
	 i)	 Au respect des droits ou de la réputation d’autrui;
	 ii)	 À la protection de la sécurité nationale ou de l’ordre public, ou de la santé ou de 

la moralité publiques. 
2.  Chaque État Partie prend des mesures appropriées pour veiller à ce que les orga-

nes de prévention de la corruption compétents mentionnés dans la présente Convention 
soient connus du public et fait en sorte qu’ils soient accessibles, lorsqu’il y a lieu, pour que 
tous faits susceptibles d’être considérés comme constituant une infraction établie confor-
mément à la présente Convention puissent leur être signalés, y compris sous couvert d’ano-
nymat. 

Article 14

Mesures visant à prévenir le blanchiment d’argent

1.  Chaque État Partie : 
a)  Institue un régime interne complet de réglementation et de contrôle des banques 

et institutions financières non bancaires, y compris des personnes physiques ou morales 
qui fournissent des services formels ou informels de transmission de fonds ou de valeurs 
ainsi que, s’il y a lieu, des autres entités particulièrement exposées au blanchiment d’argent, 
dans les limites de sa compétence, afin de décourager et de détecter toutes formes de blan-
chiment d’argent. Ce régime met l’accent sur les exigences en matière d’identification des 
clients et, s’il y a lieu, des ayants droit économiques, d’enregistrement des opérations et de 
déclaration des opérations suspectes;

b)  S’assure, sans préjudice de l’article 46 de la présente Convention, que les autorités 
administratives, de réglementation, de détection et de répression et autres chargées de la 
lutte contre le blanchiment d’argent (y compris, dans les cas où son droit interne le prévoit, 
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les autorités judiciaires) sont en mesure de coopérer et d’échanger des informations aux 
niveaux national et international, dans les conditions définies par son droit interne et, à 
cette fin, envisage la création d’un service de renseignement financier faisant office de cen-
tre national de collecte, d’analyse et de diffusion d’informations concernant d’éventuelles 
opérations de blanchiment d’argent. 

2.  Les États Parties envisagent de mettre en œuvre des mesures réalisables de dé-
tection et de surveillance du mouvement transfrontière d’espèces et de titres négociables 
appropriés, sous réserve de garanties permettant d’assurer une utilisation correcte des in-
formations et sans entraver d’aucune façon la circulation des capitaux licites. Il peut être 
notamment fait obligation aux particuliers et aux entreprises de signaler les transferts 
transfrontières de quantités importantes d’espèces et de titres négociables appropriés. 

3.  Les États Parties envisagent de mettre en œuvre des mesures appropriées et réalisa-
bles pour exiger des institutions financières, y compris des sociétés de transfert de fonds : 

a)  Qu’elles consignent sur les formulaires et dans les messages concernant les trans-
ferts électroniques de fonds des informations exactes et utiles sur le donneur d’ordre;

b)  Qu’elles conservent ces informations tout au long de la chaîne de paiement; et

c)  Qu’elles exercent une surveillance accrue sur les transferts de fonds non accompa-
gnés d’informations complètes sur le donneur d’ordre. 

4.  Lorsqu’ils instituent un régime interne de réglementation et de contrôle en vertu 
du présent article, et sans préjudice de tout autre article de la présente Convention, les États 
Parties sont invités à s’inspirer des initiatives pertinentes prises par les organisations régio-
nales, interrégionales et multilatérales pour lutter contre le blanchiment d’argent. 

5.  Les États Parties s’efforcent de développer et de promouvoir la coopération mon-
diale, régionale, sous-régionale et bilatérale entre les autorités judiciaires, les services de 
détection et de répression et les autorités de réglementation financière en vue de lutter con-
tre le blanchiment d’argent. 

Chapitre III. I ncrimination, détection et répression

Article 15

Corruption d’agents publics nationaux

Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 
le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement : 

a)  Au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou 
indirectement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, 
afin qu’il accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions 
officielles;

b)  Au fait pour un agent public de solliciter ou d’accepter, directement ou indirec-
tement, un avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin d’ac-
complir ou de s’abstenir d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles. 
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Article 16

Corruption d’agents publics étrangers 
et de fonctionnaires d’organisations internationales publiques

1.  Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour confé-
rer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement, 
au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent public étranger ou à un fonction-
naire d’une organisation internationale publique, directement ou indirectement, un avan-
tage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin qu’il accomplisse ou 
s’abstienne d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles, en vue d’obtenir 
ou de conserver un marché ou un autre avantage indu en liaison avec des activités de com-
merce international. 

2.  Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessai-
res pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis inten-
tionnellement, au fait, pour un agent public étranger ou un fonctionnaire d’une organisa-
tion internationale publique, de solliciter ou d’accepter, directement ou indirectement, un 
avantage indu, pour lui-même ou pour une autre personne ou entité, afin d’accomplir ou 
de s’abstenir d’accomplir un acte dans l’exercice de ses fonctions officielles. 

Article 17

Soustraction, détournement ou autre usage illicite de biens 
par un agent public

Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 
le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement, à la 
soustraction, au détournement ou à un autre usage illicite, par un agent public, à son profit 
ou au profit d’une autre personne ou entité, de tous biens, de tous fonds ou valeurs publics 
ou privés ou de toute autre chose de valeur qui lui ont été remis à raison de ses fonctions. 

Article 18

Trafic d’influence

Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intention-
nellement : 

a)  Au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder à un agent public ou à toute autre 
personne, directement ou indirectement, un avantage indu afin que ledit agent ou ladite 
personne abuse de son influence réelle ou supposée en vue d’obtenir d’une administration 
ou d’une autorité publique de l’État Partie un avantage indu pour l’instigateur initial de 
l’acte ou pour toute autre personne;

b)  Au fait, pour un agent public ou toute autre personne, de solliciter ou d’accepter, 
directement ou indirectement, un avantage indu pour lui-même ou elle‑même ou pour une 
autre personne afin d’abuser de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une administration ou d’une autorité publique de l’État Partie un avantage indu. 
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Article 19

Abus de fonctions

Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque l’acte a été commis intentionnelle-
ment, au fait pour un agent public d’abuser de ses fonctions ou de son poste, c’est-à-dire 
d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir, dans l’exercice de ses fonctions, un acte en vio-
lation des lois afin d’obtenir un avantage indu pour lui-même ou pour une autre personne 
ou entité. 

Article 20

Enrichissement illicite

Sous réserve de sa constitution et des principes fondamentaux de son système juri-
dique, chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque l’acte a été commis intentionnelle-
ment, à l’enrichissement illicite, c’est-à-dire une augmentation substantielle du patrimoine 
d’un agent public que celui-ci ne peut raisonnablement justifier par rapport à ses revenus 
légitimes. 

Article 21

Corruption dans le secteur privé

Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intention-
nellement dans le cadre d’activités économiques, financières ou commerciales : 

a)  Au fait de promettre, d’offrir ou d’accorder directement ou indirectement, un 
avantage indu à toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une 
telle entité, en quelque qualité que ce soit, pour elle-même ou pour une autre personne, afin 
que, en violation de ses devoirs, elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte;

b)  Au fait, pour toute personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille 
pour une telle entité, en quelque qualité que ce soit, de solliciter ou d’accepter, directement 
ou indirectement, un avantage indu, pour elle-même ou pour une autre personne, afin 
d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte en violation de ses devoirs. 

Article 22

Soustraction de biens dans le secteur privé

Chaque État Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires 
pour conférer le caractère d’infraction pénale, lorsque l’acte a été commis intentionnelle-
ment dans le cadre d’activités économiques financières ou commerciales, à la soustraction 
par une personne qui dirige une entité du secteur privé ou travaille pour une telle entité, en 
quelque qualité que ce soit, de tous biens, de tous fonds ou valeurs privés ou de toute autre 
chose de valeur qui lui ont été remis à raison de ses fonctions. 
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Article 23

Blanchiment du produit du crime

1.  Chaque État Partie adopte, conformément aux principes fondamentaux de son 
droit interne, les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le caractère d’in-
fraction pénale lorsque les actes ont été commis intentionnellement : 

a)  i)  À la conversion ou au transfert de biens dont celui qui s’y livre sait qu’ils sont 
le produit du crime, dans le but de dissimuler ou de déguiser l’origine illicite desdits biens 
ou d’aider toute personne qui est impliquée dans la commission de l’infraction principale 
à échapper aux conséquences juridiques de ses actes;
	 ii)	 À la dissimulation ou au déguisement de la nature véritable, de l’origine, de l’em-

placement, de la disposition du mouvement ou de la propriété de biens ou de 
droits y relatifs dont l’auteur sait qu’ils sont le produit du crime;

b)  Sous réserve des concepts fondamentaux de son système juridique : 
	 i)	 À l’acquisition, à la détention ou à l’utilisation de biens dont celui qui les ac-

quiert, les détient ou les utilise sait, au moment où il les reçoit, qu’ils sont le 
produit du crime;

	 ii)	 À la participation à l’une des infractions établies conformément au présent arti-
cle ou à toute association entente, tentative ou complicité par fourniture d’une 
assistance, d’une aide ou de conseils en vue de sa commission. 

2.  Aux fins de l’application du paragraphe 1 du présent article : 
a)  Chaque État Partie s’efforce d’appliquer le paragraphe 1 du présent article à l’éven-

tail le plus large d’infractions principales;
b)  Chaque État Partie inclut dans les infractions principales au minimum un éventail 

complet d’infractions pénales établies conformément à la présente Convention;
c)  Aux fins de l’alinéa b ci-dessus, les infractions principales incluent les infractions 

commises à l’intérieur et à l’extérieur du territoire relevant de la compétence de l’État Par-
tie en question. Toutefois, une infraction commise à l’extérieur du territoire relevant de 
la compétence d’un État Partie ne constitue une infraction principale que lorsque l’acte 
correspondant est une infraction pénale dans le droit interne de l’État où il a été commis 
et constituerait une infraction pénale dans le droit interne de l’État Partie appliquant le 
présent article s’il avait été commis sur son territoire;

d)  Chaque État Partie remet au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies une copie de ses lois qui donnent effet au présent article ainsi que de toute modi-
fication ultérieurement apportée à ces lois ou une description de ces lois et modifications 
ultérieures;

e)  Lorsque les principes fondamentaux du droit interne d’un État Partie l’exigent, il 
peut être disposé que les infractions énoncées au paragraphe 1 du présent article ne s’appli-
quent pas aux personnes qui ont commis l’infraction principale. 

Article 24

Recel

Sans préjudice des dispositions de l’article 23 de la présente Convention, chaque État 
Partie envisage d’adopter les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le 
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caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement après 
la commission de l’une quelconque des infractions établies conformément à la présente 
Convention sans qu’il y ait eu participation auxdites infractions, au fait de dissimuler ou de 
retenir de façon continue des biens en sachant que lesdits biens proviennent de l’une quel-
conque des infractions établies conformément à la présente Convention. 

Article 25

Entrave au bon fonctionnement de la justice

Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer 
le caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement : 

a)  Au fait de recourir à la force physique, à des menaces ou à l’intimidation ou de 
promettre, d’offrir ou d’accorder un avantage indu pour obtenir un faux témoignage ou 
empêcher un témoignage ou la présentation d’éléments de preuve dans une procédure en 
rapport avec la commission d’infractions établies conformément à la présente Conven-
tion;

b)  Au fait de recourir à la force physique, à des menaces ou à l’intimidation pour 
empêcher un agent de la justice ou un agent des services de détection et de répression 
d’exercer les devoirs de leur charge en rapport avec la commission d’infractions établies 
conformément à la présente Convention. Rien dans le présent alinéa ne porte atteinte au 
droit des États Parties de disposer d’une législation destinée à protéger d’autres catégories 
d’agents publics. 

Article 26

Responsabilité des personnes morales

1.  Chaque État Partie adopte les mesures nécessaires conformément à ses principes 
juridiques, pour établir la responsabilité des personnes morales qui participent aux infrac-
tions établies conformément à la présente Convention. 

2.  Sous réserve des principes juridiques de l’État Partie la responsabilité des person-
nes morales peut être pénale, civile ou administrative. 

3.  Cette responsabilité est sans préjudice de la responsabilité pénale des personnes 
physiques qui ont commis les infractions. 

4.  Chaque État Partie veille, en particulier, à ce que les personnes morales tenues 
responsables conformément au présent article fassent l’objet de sanctions efficaces, propor
tionnées et dissuasives de nature pénale ou non pénale, y compris de sanctions pécuniai-
res. 

Article 27

Participation et tentative

1.  Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour confé-
rer le caractère d’infraction pénale conformément à son droit interne, au fait de participer 
à quelque titre que ce soit, par exemple comme complice, autre assistant ou instigateur, à 
une infraction établie conformément à la présente Convention.
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2.  Chaque État Partie peut adopter les mesures législatives et autres nécessaires pour 
conférer le caractère d’infraction pénale, conformément à son droit interne, au fait de ten-
ter de commettre une infraction établie conformément à la présente Convention.

3.  Chaque État Partie peut adopter les mesures législatives et autres nécessaires pour 
conférer le caractère d’infraction pénale, conformément à son droit interne, au fait de pré-
parer une infraction établie conformément à la présente Convention.

Article 28

La connaissance, l’intention et la motivation 
en tant qu’éléments d’une infraction

La connaissance, l’intention ou la motivation nécessaires en tant qu’éléments d’une 
infraction établie conformément à la présente Convention peuvent être déduites de cir-
constances factuelles objectives. 

Article 29

Prescription

Lorsqu’il y a lieu, chaque État Partie fixe, dans le cadre de son droit interne, un long 
délai de prescription dans lequel des poursuites peuvent être engagées du chef d’une des 
infractions établies conformément à la présente Convention et fixe un délai plus long ou 
suspend la prescription lorsque l’auteur présumé de l’infraction s’est soustrait à la justice. 

Article 30

Poursuites judiciaires, jugement et sanctions

1.  Chaque État Partie rend la commission d’une infraction établie conformément 
à la présente Convention passible de sanctions qui tiennent compte de la gravité de cette 
infraction. 

2.  Chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour établir ou maintenir, 
conformément à son système juridique et à ses principes constitutionnels, un équilibre 
approprié entre toutes immunités ou tous privilèges de juridiction accordés à ses agents 
publics dans l’exercice de leurs fonctions, et la possibilité, si nécessaire, de rechercher, de 
poursuivre et de juger effectivement les infractions établies conformément à la présente 
Convention. 

3.  Chaque État Partie s’efforce de faire en sorte que tout pouvoir judiciaire discré-
tionnaire conféré par son droit interne et afférent aux poursuites judiciaires engagées con-
tre des personnes pour des infractions établies conformément à la présente Convention 
soit exercé de façon à optimiser l’efficacité des mesures de détection et de répression de 
ces infractions, compte dûment tenu de la nécessité d’exercer un effet dissuasif en ce qui 
concerne leur commission. 

4.  S’agissant d’infractions établies conformément à la présente Convention, chaque 
État Partie prend des mesures appropriées, conformément à son droit interne et compte 
dûment tenu des droits de la défense, pour faire en sorte que les conditions auxquelles sont 
subordonnées les décisions de mise en liberté dans l’attente du jugement ou de la procé-
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dure d’appel tiennent compte de la nécessité d’assurer la présence du défendeur lors de la 
procédure pénale ultérieure. 

5.  Chaque État Partie prend en compte la gravité des infractions concernées lorsqu’il 
envisage l’éventualité d’une libération anticipée ou conditionnelle de personnes reconnues 
coupables de ces infractions. 

6.  Chaque État Partie, dans la mesure compatible avec les principes fondamentaux 
de son système juridique, envisage d’établir des procédures permettant, s’il y a lieu, à l’auto-
rité compétente de révoquer, de suspendre ou de muter un agent public accusé d’une in-
fraction établie conformément à la présente Convention, en gardant à l’esprit le respect du 
principe de la présomption d’innocence. 

7.  Lorsque la gravité de l’infraction le justifie, chaque État Partie, dans la mesure 
compatible avec les principes fondamentaux de son système juridique, envisage d’établir 
des procédures permettant de déchoir, par décision de justice ou par tout autre moyen 
approprié, pour une durée fixée par son droit interne, les personnes reconnues coupables 
d’infractions établies conformément à la présente Convention du droit : 

a)  D’exercer une fonction publique; et
b)  D’exercer une fonction dans une entreprise dont l’État est totalement ou partiel-

lement propriétaire. 
8.  Le paragraphe 1 du présent article s’entend sans préjudice de l’exercice des pou-

voirs disciplinaires par les autorités compétentes à l’encontre des fonctionnaires. 
9.  Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte au principe selon 

lequel la définition des infractions établies conformément à celle-ci et des moyens juridi-
ques de défense applicables ou autres principes juridiques régissant la légalité des incri-
minations relève exclusivement du droit interne d’un État Partie et selon lequel lesdites 
infractions sont poursuivies et punies conformément à ce droit. 

10.  Les États Parties s’efforcent de promouvoir la réinsertion dans la société des per-
sonnes reconnues coupables d’infractions établies conformément à la présente Conven-
tion. 

Article 31

Gel, saisie et confiscation

1.  Chaque État Partie prend, dans toute la mesure possible dans le cadre de son sys-
tème juridique interne, les mesures nécessaires pour permettre la confiscation : 

a)  Du produit du crime provenant d’infractions établies conformément à la présente 
Convention ou de biens dont la valeur correspond à celle de ce produit;

b)  Des biens, matériels ou autres instruments utilisés ou destinés à être utilisés pour 
les infractions établies conformément à la présente Convention. 

2.  Chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour permettre l’identification, 
la localisation, le gel ou la saisie de tout ce qui est mentionné au paragraphe 1 du présent 
article aux fins de confiscation éventuelle. 

3.  Chaque État Partie adopte, conformément à son droit interne, les mesures législa-
tives et autres nécessaires pour réglementer l’administration par les autorités compétentes 
des biens gelés, saisis ou confisqués visés aux paragraphes 1 et 2 du présent article.
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4.  Si ce produit du crime a été transformé ou converti, en partie ou en totalité, en 
d’autres biens, ces derniers peuvent faire l’objet des mesures visées au présent article en 
lieu et place dudit produit. 

5.  Si ce produit du crime a été mêlé à des biens acquis légitimement, ces biens, sans 
préjudice de tout pouvoir de gel ou de saisie, sont confiscables à concurrence de la valeur 
estimée du produit qui y a été mêlé. 

6.  Les revenus ou autres avantages tirés de ce produit du crime, des biens en lesquels 
le produit a été transformé ou converti ou des biens auxquels il a été mêlé peuvent aussi 
faire l’objet des mesures visées au présent article, de la même manière et dans la même me-
sure que le produit du crime. 

7.  Aux fins du présent article et de l’article 55 de la présente Convention, chaque 
État Partie habilite ses tribunaux ou autres autorités compétentes à ordonner la produc-
tion ou la saisie de documents bancaires, financiers ou commerciaux. Un État Partie ne 
peut invoquer le secret bancaire pour refuser de donner effet aux dispositions du présent 
paragraphe. 

8.  Les États Parties peuvent envisager d’exiger que l’auteur d’une infraction établisse 
l’origine licite du produit présumé du crime ou d’autres biens confiscables, dans la mesure 
où cette exigence est conforme aux principes fondamentaux de leur droit interne et à la 
nature des procédures judiciaires et autres. 

9.  L’interprétation des dispositions du présent article ne doit en aucun cas porter 
atteinte aux droits des tiers de bonne foi. 

10.  Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au principe selon lequel 
les mesures qui y sont visées sont définies et exécutées conformément aux dispositions du 
droit interne de chaque État Partie et sous réserve de celles-ci. 

Article 32

Protection des témoins, des experts et des victimes

1.  Chaque État Partie prend, conformément à son système juridique interne et dans 
la limite de ses moyens, des mesures appropriées pour assurer une protection efficace con-
tre des actes éventuels de représailles ou d’intimidation aux témoins et aux experts qui dé-
posent concernant des infractions établies conformément à la présente Convention et, s’il 
y a lieu, à leurs parents et à d’autres personnes qui leur sont proches. 

2.  Les mesures envisagées au paragraphe 1 du présent article peuvent consister 
notamment, sans préjudice des droits du défendeur, y compris du droit à une procédure 
régulière : 

a)  À établir, pour la protection physique de ces personnes des procédures visant no-
tamment, selon les besoins et dans la mesure du possible, à leur fournir un nouveau domi-
cile et à permettre, s’il y a lieu, que les renseignements concernant leur identité et le lieu où 
elles se trouvent ne soient pas divulgués ou que leur divulgation soit limitée;

b)  À prévoir des règles de preuve qui permettent aux témoins et experts de déposer 
d’une manière qui garantisse leur sécurité, notamment à les autoriser à déposer en recou-
rant à des techniques de communication telles que les liaisons vidéo ou à d’autres moyens 
adéquats. 
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3.  Les États Parties envisagent de conclure des accords ou arrangements avec d’autres 
États en vue de fournir un nouveau domicile aux personnes mentionnées au paragraphe 1 
du présent article. 

4.  Les dispositions du présent article s’appliquent également aux victimes lorsqu’elles 
sont témoins. 

5.  Chaque État Partie, sous réserve de son droit interne fait en sorte que les avis et 
préoccupations des victimes soient présentés et pris en compte aux stades appropriés de la 
procédure pénale engagée contre les auteurs d’infractions d’une manière qui ne porte pas 
préjudice aux droits de la défense. 

Article 33

Protection des personnes qui communiquent des informations

Chaque État Partie envisage d’incorporer dans son système juridique interne des 
mesures appropriées pour assurer la protection contre tout traitement injustifié de toute 
personne qui signale aux autorités compétentes, de bonne foi et sur la base de soupçons 
raisonnables, tous faits concernant les infractions établies conformément à la présente 
Convention. 

Article 34

Conséquences d’actes de corruption

Compte dûment tenu des droits des tiers acquis de bonne foi chaque État Partie prend, 
conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, des mesures pour s’atta-
quer aux conséquences de la corruption. Dans cette perspective, les États Parties peuvent 
considérer la corruption comme un facteur pertinent dans une procédure judiciaire pour 
décider l’annulation ou la rescision d’un contrat, le retrait d’une concession ou de tout 
autre acte juridique analogue ou prendre toute autre mesure corrective. 

Article 35

Réparation du préjudice

Chaque État Partie prend les mesures nécessaires conformément aux principes de son 
droit interne, pour donner aux entités ou personnes qui ont subi un préjudice du fait d’un 
acte de corruption le droit d’engager une action en justice à l’encontre des responsables 
dudit préjudice en vue d’obtenir réparation. 

Article 36

Autorités spécialisées

Chaque État Partie fait en sorte, conformément aux principes fondamentaux de son 
système juridique, qu’existent un ou plusieurs organes ou des personnes spécialisés dans 
la lutte contre la corruption par la détection et la répression. Ce ou ces organes ou ces 
personnes se voient accorder l’indépendance nécessaire conformément aux principes fon-
damentaux du système juridique de l’État Partie, pour pouvoir exercer leurs fonctions effi-
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cacement et à l’abri de toute influence indue. Ces personnes ou le personnel dudit ou des
dits organes devraient avoir la formation et les ressources appropriées pour exercer leurs 
tâches. 

Article 37

Coopération avec les services de détection et de répression

1.  Chaque État Partie prend des mesures appropriées pour encourager les personnes 
qui participent ou ont participé à la commission d’une infraction établie conformément 
à la présente Convention à fournir aux autorités compétentes des informations utiles à 
des fins d’enquête et de recherche de preuves, ainsi qu’une aide factuelle et concrète qui 
pourrait contribuer à priver les auteurs de l’infraction du produit du crime et à récupérer 
ce produit. 

2.  Chaque État Partie envisage de prévoir la possibilité dans les cas appropriés, d’al-
léger la peine dont est passible un prévenu qui coopère de manière substantielle à l’enquête 
ou aux poursuites relatives à une infraction établie conformément à la présente Conven-
tion. 

3.  Chaque État Partie envisage de prévoir la possibilité conformément aux principes 
fondamentaux de son droit interne d’accorder l’immunité de poursuites à une personne 
qui coopère de manière substantielle à l’enquête ou aux poursuites relatives à une infrac-
tion établie conformément à la présente Convention. 

4.  La protection de ces personnes est assurée, mutatis mutandis, comme le prévoit 
l’article 32 de la présente Convention. 

5.  Lorsqu’une personne qui est visée au paragraphe 1 du présent article et se trouve 
dans un État Partie peut apporter une coopération substantielle aux autorités compétentes 
d’un autre État Partie, les États Parties concernés peuvent envisager de conclure des ac-
cords ou arrangements, conformément à leur droit interne, concernant l’éventuel octroi 
par l’autre État Partie du traitement décrit aux paragraphes 2 et 3 du présent article. 

Article 38

Coopération entre autorités nationales

Chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour encourager, conformément 
à son droit interne, la coopération entre, d’une part, ses autorités publiques ainsi que ses 
agents publics et, d’autre part, ses autorités chargées des enquêtes et des poursuites relatives 
à des infractions pénales. Cette coopération peut consister : 

a)  Pour les premiers à informer, de leur propre initiative les secondes lorsqu’il existe 
des motifs raisonnables de considérer que l’une des infractions établies conformément aux 
articles 15, 21 et 23 de la présente Convention a été commise; ou

b)  Pour les premiers à fournir, sur demande, aux secondes toutes les informations 
nécessaires. 
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Article 39

Coopération entre autorités nationales et secteur privé

1.  Chaque État Partie prend les mesures nécessaires pour encourager, conformément 
à son droit interne, la coopération entre les autorités nationales chargées des enquêtes et 
des poursuites et des entités du secteur privé, en particulier les institutions financières, sur 
des questions concernant la commission d’infractions établies conformément à la présente 
Convention. 

2.  Chaque État Partie envisage d’encourager ses ressortissants et les autres personnes 
ayant leur résidence habituelle sur son territoire à signaler aux autorités nationales char-
gées des enquêtes et des poursuites la commission d’une infraction établie conformément 
à la présente Convention. 

Article 40

Secret bancaire

Chaque État Partie veille, en cas d’enquêtes judiciaires nationales sur des infractions 
établies conformément à la présente Convention, à ce qu’il y ait dans son système juridique 
interne des mécanismes appropriés pour surmonter les obstacles qui peuvent résulter de 
l’application de lois sur le secret bancaire. 

Article 41

Antécédents judiciaires

Chaque État Partie peut adopter les mesures législatives ou autres nécessaires pour 
tenir compte, dans les conditions et aux fins qu’il juge appropriées, de toute condamnation 
dont l’auteur présumé d’une infraction aurait antérieurement fait l’objet dans un autre 
État, afin d’utiliser cette information dans le cadre d’une procédure pénale relative à une 
infraction établie conformément à la présente Convention. 

Article 42

Compétence

1.  Chaque État Partie adopte les mesures nécessaires pour établir sa compétence à 
l’égard des infractions établies conformément à la présente Convention dans les cas sui-
vants : 

a)  Lorsque l’infraction est commise sur son territoire; ou
b)  Lorsque l’infraction est commise à bord d’un navire qui bat son pavillon ou à 

bord d’un aéronef immatriculé conformément à son droit interne au moment où ladite 
infraction est commise. 

2.  Sous réserve de l’article 4 de la présente Convention un État Partie peut égale-
ment établir sa compétence à l’égard de l’une quelconque de ces infractions dans les cas 
suivants : 

a)  Lorsque l’infraction est commise à l’encontre d’un de ses ressortissants; ou
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b)  Lorsque l’infraction est commise par l’un de ses ressortissants ou par une per-
sonne apatride résidant habituellement sur son territoire; ou

c)  Lorsque l’infraction est l’une de celles établies conformément à l’alinéa b,  ii du 
paragraphe 1 de l’article 23 de la présente Convention et est commise hors de son territoire 
en vue de la commission, sur son territoire, d’une infraction établie conformément aux ali-
néas a, i ou ii ou b, i du paragraphe 1 de l’article 23 de la présente Convention; ou

d)  Lorsque l’infraction est commise à son encontre. 
3.  Aux fins de l’article 44 de la présente Convention chaque État Partie prend les 

mesures nécessaires pour établir sa compétence à l’égard des infractions établies conformé-
ment à la présente Convention lorsque l’auteur présumé se trouve sur son territoire et qu’il 
n’extrade pas cette personne au seul motif qu’elle est l’un de ses ressortissants. 

4.  Chaque État Partie peut également prendre les mesures nécessaires pour établir 
sa compétence à l’égard des infractions établies conformément à la présente Convention 
lorsque l’auteur présumé se trouve sur son territoire et qu’il ne l’extrade pas. 

5.  Si un État Partie qui exerce sa compétence en vertu du paragraphe 1 ou 2 du pré-
sent article a été avisé, ou a appris de toute autre façon, que d’autres États Parties mènent 
une enquête ou ont engagé des poursuites ou une procédure judiciaire concernant le même 
acte, les autorités compétentes de ces États Parties se consultent, selon qu’il convient, pour 
coordonner leurs actions. 

6.  Sans préjudice des normes du droit international général, la présente Convention 
n’exclut pas l’exercice de toute compétence pénale établie par un État Partie conformément 
à son droit interne. 

Chapitre IV.  Coopération internationale

Article 43

Coopération internationale

1.  Les États Parties coopèrent en matière pénale conformément aux articles 44 à 50 
de la présente Convention. Lorsqu’il y a lieu et conformément à leur système juridique in-
terne, les États Parties envisagent de se prêter mutuellement assistance dans les enquêtes et 
les procédures concernant des affaires civiles et administratives relatives à la corruption. 

2.  En matière de coopération internationale, chaque fois que la double incrimination 
est considérée comme une condition celle-ci est réputée remplie, que la législation de l’État 
Partie requis qualifie ou désigne ou non l’infraction de la même manière que l’État Partie 
requérant, si l’acte constituant l’infraction pour laquelle l’assistance est demandée est une 
infraction pénale en vertu de la législation des deux États Parties. 

Article 44

Extradition

1.  Le présent article s’applique aux infractions établies conformément à la présente 
Convention lorsque la personne faisant l’objet de la demande d’extradition se trouve sur le 
territoire de l’État Partie requis, à condition que l’infraction pour laquelle l’extradition est 
demandée soit punissable par le droit interne de l’État Partie requérant et de l’État Partie 
requis. 
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2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, un État Partie dont 
la législation le permet peut accorder l’extradition d’une personne pour l’une quelconque 
des infractions visées par la présente Convention qui ne sont pas punissables en vertu de 
son droit interne. 

3.  Si la demande d’extradition porte sur plusieurs infractions distinctes, dont au 
moins une donne lieu à extradition en vertu du présent article et dont certaines ne donnent 
pas lieu à extradition en raison de la durée de l’emprisonnement mais ont un lien avec des 
infractions établies conformément à la présente Convention, l’État Partie requis peut ap-
pliquer le présent article également à ces infractions. 

4.  Chacune des infractions auxquelles s’applique le présent article est de plein droit 
incluse dans tout traité d’extradition en vigueur entre les États Parties en tant qu’infraction 
dont l’auteur peut être extradé. Les États Parties s’engagent à inclure ces infractions en tant 
qu’infractions dont l’auteur peut être extradé dans tout traité d’extradition qu’ils conclu-
ront entre eux. Un État Partie dont la législation le permet lorsqu’il se fonde sur la présente 
Convention pour l’extradition, ne considère aucune des infractions établies conformément 
à la présente Convention comme une infraction politique. 

5.  Si un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une 
demande d’extradition d’un État Partie avec lequel il n’a pas conclu pareil traité, il peut 
considérer la présente Convention comme la base légale de l’extradition pour les infrac-
tions auxquelles le présent article s’applique. 

6.  Un État Partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité : 
a)  Au moment du dépôt de son instrument de ratification d’acceptation, d’appro-

bation ou d’adhésion à la présente Convention, indique au Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies s’il considère la présente Convention comme la base légale pour 
coopérer en matière d’extradition avec d’autres États Parties; et

b)  S’il ne considère pas la présente Convention comme la base légale pour coopérer 
en matière d’extradition, s’efforce, s’il y a lieu, de conclure des traités d’extradition avec 
d’autres États Parties afin d’appliquer le présent article. 

7.  Les États Parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité 
reconnaissent entre eux aux infractions auxquelles le présent article s’applique le caractère 
d’infraction dont l’auteur peut être extradé. 

8.  L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par le droit interne de l’État 
Partie requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris, notamment, aux condi-
tions concernant la peine minimale requise pour extrader et aux motifs pour lesquels l’État 
Partie requis peut refuser l’extradition. 

9.  Les États Parties s’efforcent, sous réserve de leur droit interne, d’accélérer les pro-
cédures d’extradition et de simplifier les exigences en matière de preuve y relatives en ce qui 
concerne les infractions auxquelles s’applique le présent article. 

10.  Sous réserve des dispositions de son droit interne et des traités d’extradition qu’il 
a conclus, l’État Partie requis peut, à la demande de l’État Partie requérant et s’il estime que 
les circonstances le justifient et qu’il y a urgence, placer en détention une personne présente 
sur son territoire dont l’extradition est demandée ou prendre à son égard d’autres mesures 
appropriées pour assurer sa présence lors de la procédure d’extradition. 

11.  Un État Partie sur le territoire duquel se trouve l’auteur présumé d’une infraction, 
s’il n’extrade pas cette personne au titre d’une infraction à laquelle s’applique le présent ar-
ticle au seul motif qu’elle est l’un de ses ressortissants, est tenu, à la demande de l’État Partie 
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requérant l’extradition, de soumettre l’affaire sans retard excessif à ses autorités compéten-
tes aux fins de poursuites. Lesdites autorités prennent leur décision et mènent les poursui-
tes de la même manière que pour toute autre infraction grave en vertu du droit interne de 
cet État Partie. Les États Parties intéressés coopèrent entre eux, notamment en matière de 
procédure et de preuve, afin d’assurer l’efficacité des poursuites. 

12.  Lorsqu’un État Partie, en vertu de son droit interne n’est autorisé à extrader ou 
remettre de toute autre manière l’un de ses ressortissants que si cette personne est ensuite 
renvoyée sur son territoire pour purger la peine prononcée à l’issue du procès ou de la 
procédure à l’origine de la demande d’extradition ou de remise, et lorsque cet État Partie 
et l’État Partie requérant s’accordent sur cette option et d’autres conditions qu’ils peuvent 
juger appropriées, cette extradition ou remise conditionnelle est suffisante aux fins de l’exé-
cution de l’obligation énoncée au paragraphe 11 du présent article. 

13.  Si l’extradition, demandée aux fins d’exécution d’une peine, est refusée parce que 
la personne faisant l’objet de cette demande est un ressortissant de l’État Partie requis, ce-
lui-ci, si son droit interne le lui permet, en conformité avec les prescriptions de ce droit et 
à la demande de l’État Partie requérant, envisage de faire exécuter lui-même la peine pro-
noncée conformément au droit interne de l’État Partie requérant, ou le reliquat de cette 
peine. 

14.  Toute personne faisant l’objet de poursuites en raison de l’une quelconque des 
infractions auxquelles le présent article s’applique se voit garantir un traitement équitable 
à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les droits et de toutes les 
garanties prévus par le droit interne de l’État Partie sur le territoire duquel elle se trouve. 

15.  Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme 
faisant obligation à l’État Partie requis d’extrader s’il a de sérieuses raisons de penser que la 
demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son 
sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique ou de ses opinions 
politiques, ou que donner suite à cette demande causerait un préjudice à cette personne 
pour l’une quelconque de ces raisons. 

16.  Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’extradition au seul motif que 
l’infraction est considérée comme touchant aussi à des questions fiscales. 

17.  Avant de refuser l’extradition, l’État Partie requis consulte, s’il y a lieu, l’État Par-
tie requérant afin de lui donner toute possibilité de présenter ses opinions et de fournir des 
informations à l’appui de ses allégations. 

18.  Les États Parties s’efforcent de conclure des accords ou arrangements bilatéraux 
et multilatéraux pour permettre l’extradition ou pour en accroître l’efficacité. 

Article 45

Transfèrement des personnes condamnées

Les États Parties peuvent envisager de conclure des accords ou des arrangements bila-
téraux ou multilatéraux relatifs au transfèrement sur leur territoire de personnes condam-
nées à des peines d’emprisonnement ou autres peines privatives de liberté du fait d’infrac-
tions établies conformément à la présente Convention afin qu’elles puissent y purger le 
reliquat de leur peine. 
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Article 46

Entraide judiciaire

1.  Les États Parties s’accordent mutuellement l’entraide judiciaire la plus large possi-
ble lors des enquêtes, poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions visées 
par la présente Convention. 

2.  L’entraide judiciaire la plus large possible est accordée autant que les lois, traités, 
accords et arrangements pertinents de l’État Partie requis le permettent, lors des enquêtes, 
poursuites et procédures judiciaires concernant les infractions dont une personne morale 
peut être tenue responsable dans l’État Partie requérant, conformément à l’article 26 de la 
présente Convention. 

3.  L’entraide judiciaire qui est accordée en application du présent article peut être 
demandée aux fins suivantes : 

a)  Recueillir des témoignages ou des dépositions;
b)  Signifier des actes judiciaires;
c)  Effectuer des perquisitions et des saisies, ainsi que des gels;
d)  Examiner des objets et visiter des lieux;
e)  Fournir des informations, des pièces à conviction et des estimations d’experts;
f)  Fournir des originaux ou des copies certifiées conformes de documents et dossiers 

pertinents, y compris des documents administratifs, bancaires, financiers ou commerciaux 
et des documents de société;

g)  Identifier ou localiser des produits du crime, des biens, des instruments ou d’au-
tres choses afin de recueillir des éléments de preuve;

h)  Faciliter la comparution volontaire de personnes dans l’État Partie requérant;
i)  Fournir tout autre type d’assistance compatible avec le droit interne de l’État Par-

tie requis;
j)  Identifier, geler et localiser le produit du crime conformément aux dispositions du 

chapitre V de la présente Convention;
k)  Recouvrer des avoirs, conformément aux dispositions du chapitre V de la pré-

sente Convention. 
4.  Sans préjudice du droit interne, les autorités compétentes d’un État Partie peu-

vent, sans demande préalable communiquer des informations concernant des affaires pé-
nales à une autorité compétente d’un autre État Partie, si elles pensent que ces informations 
pourraient aider celle-ci à entreprendre ou à mener à bien des enquêtes et des poursuites 
pénales, ou amener ce dernier État Partie à formuler une demande en vertu de la présente 
Convention. 

5.  La communication d’informations conformément au paragraphe 4 du présent ar-
ticle se fait sans préjudice des enquêtes et poursuites pénales dans l’État dont les autorités 
compétentes fournissent les informations. Les autorités compétentes qui reçoivent ces in-
formations accèdent à toute demande tendant à ce que lesdites informations restent confi-
dentielles, même temporairement, ou à ce que leur utilisation soit assortie de restrictions. 
Toutefois, cela n’empêche pas l’État Partie qui reçoit les informations de révéler, lors de 
la procédure judiciaire, des informations à la décharge d’un prévenu. Dans ce dernier cas 
l’État Partie qui reçoit les informations avise l’État Partie qui les communique avant la révé-
lation, et s’il lui en est fait la demande consulte ce dernier. Si, dans un cas exceptionnel, une 
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notification préalable n’est pas possible, l’État Partie qui reçoit les informations informe 
sans retard de la révélation l’État Partie qui les communique. 

6.  Les dispositions du présent article n’affectent en rien les obligations découlant de 
tout autre traité bilatéral ou multilatéral régissant ou devant régir, entièrement ou partiel-
lement, l’entraide judiciaire. 

7.  Les paragraphes 9 à 29 du présent article sont applicables aux demandes faites 
conformément au présent article si les États Parties en question ne sont pas liés par un 
traité d’entraide judiciaire. Si lesdits États Parties sont liés par un tel traité, les dispositions 
correspondantes de ce traité sont applicables, à moins que les États Parties ne conviennent 
d’appliquer à leur place les dispositions des paragraphes 9 à 29 du présent article. Les États 
Parties sont vivement encouragés à appliquer ces paragraphes s’ils facilitent la coopéra-
tion. 

8.  Les États Parties ne peuvent invoquer le secret bancaire pour refuser l’entraide 
judiciaire prévue au présent article. 

9.  a)  Lorsqu’en application du présent article il répond à une demande d’aide en 
l’absence de double incrimination, un État Partie requis tient compte de l’objet de la pré-
sente Convention tel qu’énoncé à l’article premier;

b)  Les États Parties peuvent invoquer l’absence de double incrimination pour refuser 
de fournir une aide en application du présent article. Toutefois, un État Partie requis, lors-
que cela est compatible avec les concepts fondamentaux de son système juridique, accorde 
l’aide demandée si elle n’implique pas de mesures coercitives. Cette aide peut être refusée 
lorsque la demande porte sur des questions mineures ou des questions pour lesquelles la 
coopération ou l’aide demandée peut être obtenue sur le fondement d’autres dispositions 
de la présente Convention;

c)  Chaque État Partie peut envisager de prendre les mesures nécessaires pour lui 
permettre de fournir une aide plus large en application du présent article, en l’absence de 
double incrimination. 

10.  Toute personne détenue ou purgeant une peine sur le territoire d’un État Par-
tie, dont la présence est requise dans un autre État Partie à des fins d’identification ou de 
témoignage ou pour qu’elle apporte de toute autre manière son concours à l’obtention de 
preuves dans le cadre d’enquêtes, de poursuites ou de procédures judiciaires relatives aux 
infractions visées par la présente Convention, peut faire l’objet d’un transfèrement si les 
conditions ci-après sont réunies : 

a)  Ladite personne y consent librement et en toute connaissance de cause;
b)  Les autorités compétentes des deux États Parties concernés y consentent, sous 

réserve des conditions que ces États Parties peuvent juger appropriées. 
11.  Aux fins du paragraphe 10 du présent article : 
a)  L’État Partie vers lequel la personne est transférée a le pouvoir et l’obligation de 

la garder en détention, sauf demande ou autorisation contraire de la part de l’État Partie à 
partir duquel elle a été transférée;

b)  L’État Partie vers lequel la personne est transférée s’acquitte sans retard de l’obli-
gation de la remettre à la garde de l’État Partie à partir duquel elle a été transférée, confor-
mément à ce qui aura été convenu au préalable ou autrement décidé par les autorités com-
pétentes des deux États Parties;
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c)  L’État Partie vers lequel la personne est transférée ne peut exiger de l’État Partie à 
partir duquel elle a été transférée qu’il engage une procédure d’extradition pour qu’elle lui 
soit remise;

d)  Il est tenu compte de la période que la personne a passée en détention dans l’État 
Partie vers lequel elle a été transférée aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État 
Partie à partir duquel elle a été transférée. 

12.  À moins que l’État Partie à partir duquel une personne doit être transférée en 
vertu des paragraphes 10 et 11 du présent article ne donne son accord, ladite personne, 
quelle que soit sa nationalité, n’est pas poursuivie, détenue, punie ni soumise à d’autres res-
trictions de sa liberté personnelle sur le territoire de l’État Partie vers lequel elle est transfé-
rée à raison d’actes d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire 
de l’État Partie à partir duquel elle a été transférée. 

13.  Chaque État Partie désigne une autorité centrale qui a la responsabilité et le 
pouvoir de recevoir les demandes d’entraide judiciaire et, soit de les exécuter, soit de les 
transmettre aux autorités compétentes pour exécution. Si un État Partie a une région ou 
un territoire spécial doté d’un système d’entraide judiciaire différent, il peut désigner une 
autorité centrale distincte qui aura la même fonction pour ladite région ou ledit territoire. 
Les autorités centrales assurent l’exécution ou la transmission rapide et en bonne et due 
forme des demandes reçues. Si l’autorité centrale transmet la demande à une autorité com-
pétente pour exécution, elle encourage l’exécution rapide et en bonne et due forme de la 
demande par l’autorité compétente. L’autorité centrale désignée à cette fin fait l’objet d’une 
notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies au moment 
où chaque État Partie dépose son instrument de ratification d’acceptation ou d’approba-
tion ou d’adhésion à la présente Convention. Les demandes d’entraide judiciaire et toute 
communication y relative sont transmises aux autorités centrales désignées par les États 
Parties. La présente disposition s’entend sans préjudice du droit de tout État Partie d’exi-
ger que ces demandes et communications lui soient adressées par la voie diplomatique et, 
en cas d’urgence, si les États Parties en conviennent, par l’intermédiaire de l’Organisation 
internationale de police criminelle, si cela est possible. 

14.  Les demandes sont adressées par écrit ou, si possible par tout autre moyen pou-
vant produire un document écrit, dans une langue acceptable pour l’État Partie requis, dans 
des conditions permettant audit État Partie d’en établir l’authenticité. La ou les langues ac-
ceptables pour chaque État Partie sont notifiées au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies au moment où ledit État Partie dépose son instrument de ratification, d’ac-
ceptation ou d’approbation ou d’adhésion à la présente Convention. En cas d’urgence et si 
les États Parties en conviennent, les demandes peuvent être faites oralement mais doivent 
être confirmées sans délai par écrit. 

15.  Une demande d’entraide judiciaire doit contenir les renseignements suivants : 
a)  La désignation de l’autorité dont émane la demande;
b)  L’objet et la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure judiciaire aux-

quelles se rapporte la demande, ainsi que le nom et les fonctions de l’autorité qui en est 
chargée;

c)  Un résumé des faits pertinents, sauf pour les demandes adressées aux fins de la 
signification d’actes judiciaires;

d)  Une description de l’assistance requise et le détail de toute procédure particulière 
que l’État Partie requérant souhaite voir appliquée;
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e)  Si possible, l’identité, l’adresse et la nationalité de toute personne visée; et
f)  Le but dans lequel le témoignage, les informations ou les mesures sont demandés. 
16.  L’État Partie requis peut demander un complément d’information lorsque cela 

apparaît nécessaire pour exécuter la demande conformément à son droit interne ou lorsque 
cela peut en faciliter l’exécution. 

17.  Toute demande est exécutée conformément au droit interne de l’État Partie re-
quis et, dans la mesure où cela ne contrevient pas au droit interne de l’État Partie requis et 
lorsque cela est possible, conformément aux procédures spécifiées dans la demande. 

18.  Lorsque cela est possible et conforme aux principes fondamentaux du droit in-
terne, si une personne qui se trouve sur le territoire d’un État Partie doit être entendue 
comme témoin ou comme expert par les autorités judiciaires d’un autre État Partie, le pre-
mier État Partie peut, à la demande de l’autre, autoriser son audition par vidéoconférence 
s’il n’est pas possible ou souhaitable qu’elle comparaisse en personne sur le territoire de 
l’État Partie requérant. Les États Parties peuvent convenir que l’audition sera conduite par 
une autorité judiciaire de l’État Partie requérant et qu’une autorité judiciaire de l’État Par-
tie requis y assistera. 

19.  L’État Partie requérant ne communique ni n’utilise les informations ou les élé-
ments de preuve fournis par l’État Partie requis pour des enquêtes, poursuites ou procédu-
res judiciaires autres que celles visées dans la demande sans le consentement préalable de 
l’État Partie requis. Rien dans le présent paragraphe n’empêche l’État Partie requérant de 
révéler, lors de la procédure des informations ou des éléments de preuve à décharge. Dans 
ce cas, l’État Partie requérant avise l’État Partie requis avant la révélation et, s’il lui en est 
fait la demande, consulte ce dernier. Si dans un cas exceptionnel, une notification préala-
ble n’est pas possible, l’État Partie requérant informe sans retard l’État Partie requis de la 
révélation. 

20.  L’État Partie requérant peut exiger que l’État Partie requis garde le secret sur la 
demande et sa teneur, sauf dans la mesure nécessaire pour l’exécuter. Si l’État Partie requis 
ne peut satisfaire à cette exigence, il en informe sans délai l’État Partie requérant. 

21.  L’entraide judiciaire peut être refusée : 
a)  Si la demande n’est pas faite conformément aux dispositions du présent article;
b)  Si l’État Partie requis estime que l’exécution de la demande est susceptible de por-

ter atteinte à sa souveraineté, à sa sécurité, à son ordre public ou à d’autres intérêts essen-
tiels;

c)  Au cas où le droit interne de l’État Partie requis interdirait à ses autorités de pren-
dre les mesures demandées s’il s’agissait d’une infraction analogue ayant fait l’objet d’une 
enquête, de poursuites ou d’une procédure judiciaire dans le cadre de sa propre compé-
tence;

d)  Au cas où il serait contraire au système juridique de l’État Partie requis concer-
nant l’entraide judiciaire d’accepter la demande. 

22.  Les États Parties ne peuvent refuser une demande d’entraide judiciaire au seul 
motif que l’infraction est considérée comme touchant aussi à des questions fiscales. 

23.  Tout refus d’entraide judiciaire doit être motivé. 
24.  L’État Partie requis exécute la demande d’entraide judiciaire aussi promptement 

que possible et tient compte dans toute la mesure possible de tous délais suggérés par l’État 
Partie requérant et qui sont motivés, de préférence dans la demande. L’État Partie requé-
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rant peut présenter des demandes raisonnables d’informations sur l’état d’avancement des 
mesures prises par l’État Partie requis pour faire droit à sa demande. L’État Partie requis 
répond aux demandes raisonnables de l’État Partie requérant concernant les progrès réali-
sés dans l’exécution de la demande. Quand l’entraide demandée n’est plus nécessaire, l’État 
Partie requérant en informe promptement l’État Partie requis. 

25.  L’entraide judiciaire peut être différée par l’État Partie requis au motif qu’elle en-
traverait une enquête, des poursuites ou une procédure judiciaire en cours. 

26.  Avant de refuser une demande en vertu du paragraphe 21 du présent article ou 
d’en différer l’exécution en vertu du paragraphe 25, l’État Partie requis étudie avec l’État 
Partie requérant la possibilité d’accorder l’entraide sous réserve des conditions qu’il juge 
nécessaires. Si l’État Partie requérant accepte l’entraide sous réserve de ces conditions, il se 
conforme à ces dernières. 

27.  Sans préjudice de l’application du paragraphe 12 du présent article, un témoin, 
un expert ou une autre personne qui, à la demande de l’État Partie requérant, consent à 
déposer au cours d’une procédure ou à collaborer à une enquête, à des poursuites ou à 
une procédure judiciaire sur le territoire de l’État Partie requérant ne sera pas poursuivi, 
détenu, puni ni soumis à d’autres restrictions de sa liberté personnelle sur ce territoire à 
raison d’actes, d’omissions ou de condamnations antérieurs à son départ du territoire de 
l’État Partie requis. Cette immunité cesse lorsque le témoin, l’expert ou ladite personne 
ayant eu, pendant une période de 15 jours consécutifs ou toute autre période convenue par 
les États Parties à compter de la date à laquelle ils ont été officiellement informés que leur 
présence n’était plus requise par les autorités judiciaires, la possibilité de quitter le territoire 
de l’État Partie requérant, y sont néanmoins demeurés volontairement ou, l’ayant quitté, y 
sont revenus de leur plein gré. 

28.  Les frais ordinaires encourus pour exécuter une demande sont à la charge de 
l’État Partie requis, à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les États Parties con-
cernés. Lorsque des dépenses importantes ou extraordinaires sont ou se révèlent ultérieu-
rement nécessaires pour exécuter la demande, les États Parties se consultent pour fixer les 
conditions selon lesquelles la demande sera exécutée, ainsi que la manière dont les frais 
seront assumés. 

29.  L’État Partie requis : 
a)  Fournit à l’État Partie requérant copie des dossiers, documents ou renseignements 

administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public a accès;
b)  Peut, à son gré, fournir à l’État Partie requérant intégralement, en partie ou aux 

conditions qu’il estime appropriées, copie de tous dossiers, documents ou renseignements 
administratifs en sa possession et auxquels, en vertu de son droit interne, le public n’a pas 
accès. 

30.  Les États Parties envisagent, s’il y a lieu, la possibilité de conclure des accords ou 
des arrangements bilatéraux ou multilatéraux qui servent les objectifs du présent article, 
mettent en pratique ses dispositions ou les renforcent. 

Article 47

Transfert des procédures pénales

Les États Parties envisagent la possibilité de se transférer mutuellement les procédures 
relatives à la poursuite d’une infraction établie conformément à la présente Convention 
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dans les cas où ce transfert est jugé nécessaire dans l’intérêt d’une bonne administration de 
la justice et, en particulier lorsque plusieurs juridictions sont concernées, en vue de centra-
liser les poursuites. 

Article 48

Coopération entre les services de détection et de répression

1.  Les États Parties coopèrent étroitement, conformément à leurs systèmes juridiques 
et administratifs respectifs, en vue de renforcer l’efficacité de la détection et de la répression 
des infractions visées par la présente Convention. En particulier, les États Parties prennent 
des mesures efficaces pour : 

a)  Renforcer les voies de communication entre leurs autorités, organismes et servi-
ces compétents et, si nécessaire, en établir afin de faciliter l’échange sûr et rapide d’infor-
mations concernant tous les aspects des infractions visées par la présente Convention, y 
compris, si les États Parties concernés le jugent approprié, les liens avec d’autres activités 
criminelles;

b)  Coopérer avec d’autres États Parties, s’agissant des infractions visées par la pré-
sente Convention, dans la conduite d’enquêtes concernant les points suivants : 
	 i)	 Identité et activités des personnes soupçonnées d’implication dans lesdites in-

fractions, lieu où elles se trouvent ou lieu où se trouvent les autres personnes 
concernées;

	 ii)	 Mouvement du produit du crime ou des biens provenant de la commission de 
ces infractions;

	 iii)	 Mouvement des biens, des matériels ou d’autres instruments utilisés ou destinés 
à être utilisés dans la commission de ces infractions;

c)  Fournir, lorsqu’il y a lieu, les pièces ou quantités de substances nécessaires à des 
fins d’analyse ou d’enquête;

d)  Échanger, lorsqu’il y a lieu, avec d’autres États Parties des informations sur les 
moyens et procédés spécifiques employés pour commettre les infractions visées par la pré-
sente Convention tels que l’usage de fausses identités, de documents contrefaits modifiés 
ou falsifiés ou d’autres moyens de dissimulation des activités;

e)  Faciliter une coordination efficace entre leurs autorités, organismes et services 
compétents et favoriser l’échange de personnel et d’experts, y compris, sous réserve de 
l’existence d’accords ou d’arrangements bilatéraux entre les États Parties concernés, le dé-
tachement d’agents de liaison;

f)  Échanger des informations et coordonner les mesures administratives et autres 
prises, comme il convient, pour détecter au plus tôt les infractions visées par la présente 
Convention. 

2.  Afin de donner effet à la présente Convention, les États Parties envisagent de 
conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou multilatéraux prévoyant une coo-
pération directe entre leurs services de détection et de répression et, lorsque de tels accords 
ou arrangements existent déjà, de les modifier. En l’absence de tels accords ou arrange-
ments entre les États Parties concernés, ces derniers peuvent se baser sur la présente Con-
vention pour instaurer une coopération en matière de détection et de répression concer-
nant les infractions visées par la présente Convention. Chaque fois que cela est approprié, 
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les États Parties utilisent pleinement les accords ou arrangements, y compris les organisa-
tions internationales ou régionales, pour renforcer la coopération entre leurs services de 
détection et de répression. 

3.  Les États Parties s’efforcent de coopérer, dans la mesure de leurs moyens, pour 
lutter contre les infractions visées par la présente Convention commises au moyen de tech-
niques modernes. 

Article 49

Enquêtes conjointes

Les États Parties envisagent de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux 
ou multilatéraux en vertu desquels, pour les affaires qui font l’objet d’enquêtes, de pour-
suites ou de procédures judiciaires dans un ou plusieurs États, les autorités compétentes 
concernées peuvent établir des instances d’enquête conjointes. En l’absence de tels accords 
ou arrangements, des enquêtes conjointes peuvent être décidées au cas par cas. Les États 
Parties concernés veillent à ce que la souveraineté de l’État Partie sur le territoire duquel 
l’enquête doit se dérouler soit pleinement respectée. 

Article 50

Techniques d’enquête spéciales

1.  Afin de combattre efficacement la corruption, chaque État Partie, dans la mesure 
où les principes fondamentaux de son système juridique interne le permettent et con-
formément aux conditions prescrites par son droit interne, prend, dans la limite de ses 
moyens, les mesures nécessaires pour que ses autorités compétentes puissent recourir de 
façon appropriée, sur son territoire, à des livraisons surveillées et, lorsqu’il le juge opportun 
à d’autres techniques d’enquête spéciales, telles que la surveillance électronique ou d’autres 
formes de surveillance et les opérations d’infiltration, et pour que les preuves recueillies au 
moyen de ces techniques soient admissibles devant ses tribunaux. 

2.  Aux fins des enquêtes sur les infractions visées par la présente Convention, les 
États Parties sont encouragés à conclure si nécessaire, des accords ou des arrangements 
bilatéraux ou multilatéraux appropriés pour recourir aux techniques d’enquête spéciales 
dans le cadre de la coopération internationale. Ces accords ou arrangements sont conclus 
et appliqués dans le plein respect du principe de l’égalité souveraine des États et ils sont mis 
en œuvre dans le strict respect des dispositions qu’ils contiennent. 

3.  En l’absence d’accords ou d’arrangements visés au paragraphe 2 du présent article, 
les décisions de recourir à des techniques d’enquête spéciales au niveau international sont 
prises au cas par cas et peuvent, si nécessaire, tenir compte d’ententes et d’arrangements 
financiers quant à l’exercice de leur compétence par les États Parties concernés. 

4.  Les livraisons surveillées auxquelles il est décidé de recourir au niveau internatio-
nal peuvent inclure, avec le consentement des États Parties concernés, des méthodes telles 
que l’interception de marchandises ou de fonds et l’autorisation de la poursuite de leur 
acheminement, sans altération ou après soustraction ou remplacement de la totalité ou 
d’une partie de ces marchandises ou fonds. 
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Chapitre V. R ecouvrement d’avoirs

Article 51

Disposition générale

La restitution d’avoirs en application du présent chapitre est un principe fondamental 
de la présente Convention, et les États Parties s’accordent mutuellement la coopération et 
l’assistance la plus étendue à cet égard. 

Article 52

Prévention et détection des transferts du produit du crime

1.  Sans préjudice de l’article 14 de la présente Convention, chaque État Partie prend, 
conformément à son droit interne, les mesures nécessaires pour que les institutions finan-
cières relevant de sa juridiction soient tenues de vérifier l’identité des clients et de pren-
dre des mesures raisonnables pour déterminer l’identité des ayants droit économiques des 
fonds déposés sur de gros comptes, ainsi que de soumettre à une surveillance accrue les 
comptes que des personnes qui exercent ou ont exercé, des fonctions publiques impor-
tantes et des membres de leur famille et de leur proche entourage cherchent à ouvrir ou 
détiennent directement ou cherchent à faire ouvrir ou font détenir par un intermédiaire. 
Cette surveillance est raisonnablement conçue de façon à détecter les opérations suspectes 
afin de les signaler aux autorités compétentes et ne devrait pas être interprétée comme un 
moyen de décourager les institutions financières — ou de leur interdire — d’entretenir des 
relations d’affaires avec des clients légitimes. 

2.  Afin de faciliter l’application des mesures prévues au paragraphe 1 du présent ar-
ticle, chaque État Partie, conformément à son droit interne et en s’inspirant des initiatives 
pertinentes prises par les organisations régionales, interrégionales et multilatérales pour 
lutter contre le blanchiment d’argent : 

a)  Publie des lignes directrices concernant les types de personne physique ou mo-
rale sur les comptes desquels les institutions financières relevant de sa juridiction devront 
exercer une surveillance accrue, les types de compte et d’opération auxquels elles devront 
prêter une attention particulière, ainsi que les mesures à prendre concernant l’ouverture de 
tels comptes, leur tenue et l’enregistrement des opérations; et

b)  S’il y a lieu, notifie aux institutions financières relevant de sa juridiction, à la de-
mande d’un autre État Partie ou de sa propre initiative, l’identité des personnes physiques 
ou morales dont elles devront surveiller plus strictement les comptes, en sus des personnes 
que les institutions financières pourront par ailleurs identifier. 

3.  Dans le contexte de l’alinéa	 a du paragraphe 2 du présent article, chaque État Par-
tie applique des mesures afin que ses institutions financières tiennent des états adéquats, 
pendant une durée appropriée, des comptes et opérations impliquant les personnes men-
tionnées au paragraphe 1 du présent article lesquels états devraient contenir, au minimum, 
des renseignements sur l’identité du client ainsi que, dans la mesure du possible, de l’ayant 
droit économique. 

4.  Dans le but de prévenir et de détecter les transferts du produit d’infractions éta-
blies conformément à la présente Convention, chaque État Partie applique des mesures 
appropriées et efficaces pour empêcher, avec l’aide de ses organismes de réglementation et 
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de contrôle, l’établissement de banques qui n’ont pas de présence physique et qui ne sont 
pas affiliées à un groupe financier réglementé. En outre, les États Parties peuvent envisager 
d’exiger de leurs institutions financières qu’elles refusent d’établir ou de poursuivre des 
relations de banque correspondante avec de telles institutions et se gardent d’établir des 
relations avec des institutions financières étrangères permettant que leurs comptes soient 
utilisés par des banques qui n’ont pas de présence physique et qui ne sont pas affiliées à un 
groupe financier réglementé. 

5.  Chaque État Partie envisage d’établir, conformément à son droit interne, pour 
les agents publics appropriés, des systèmes efficaces de divulgation de l’information finan-
cière et prévoit des sanctions adéquates en cas de non-respect. Chaque État Partie envisage 
également de prendre les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes 
de partager cette information avec les autorités compétentes d’autres États Parties lorsque 
celles-ci en ont besoin pour enquêter sur le produit d’infractions établies conformément à 
la présente Convention, le réclamer et le recouvrer. 

6.  Chaque État Partie envisage de prendre, conformément à son droit interne, les 
mesures nécessaires pour que ses agents publics appropriés ayant un droit ou une délé-
gation de signature ou tout autre pouvoir sur un compte financier domicilié dans un pays 
étranger soient tenus de le signaler aux autorités compétentes et de conserver des états ap-
propriés concernant ces comptes. Il prévoit également des sanctions appropriées en cas de 
non-respect de cette obligation. 

Article 53

Mesures pour le recouvrement direct de biens

Chaque État Partie, conformément à son droit interne : 
a)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à un autre État Partie d’engager 

devant ses tribunaux une action civile en vue de voir reconnaître l’existence d’un droit de 
propriété sur des biens acquis au moyen d’une infraction établie conformément à la pré-
sente Convention;

b)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses tribunaux d’ordonner aux 
auteurs d’infractions établies conformément à la présente Convention de verser une répa-
ration ou des dommages-intérêts à un autre État Partie ayant subi un préjudice du fait de 
telles infractions; et

c)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses tribunaux ou autorités com-
pétentes, lorsqu’ils doivent décider d’une confiscation, de reconnaître le droit de propriété 
légitime revendiqué par un autre État Partie sur des biens acquis au moyen d’une infraction 
établie conformément à la présente Convention. 

Article 54

Mécanismes de recouvrement de biens 
par la coopération internationale aux fins de confiscation

1.  Afin d’assurer l’entraide judiciaire prévue à l’article 55 de la présente Convention 
concernant les biens acquis au moyen d’une infraction établie conformément à la présente 
Convention ou utilisés pour une telle infraction, chaque État Partie conformément à son 
droit interne : 
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a)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes de don-
ner effet à une décision de confiscation d’un tribunal d’un autre État Partie;

b)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes, 
lorsqu’elles ont compétence en l’espèce d’ordonner la confiscation de tels biens d’origine 
étrangère, en se prononçant sur une infraction de blanchiment d’argent ou une autre in-
fraction relevant de sa compétence, ou par d’autres procédures autorisées par son droit 
interne; et

c)  Envisage de prendre les mesures nécessaires pour permettre la confiscation de 
tels biens en l’absence de condamnation pénale lorsque l’auteur de l’infraction ne peut être 
poursuivi pour cause de décès, de fuite ou d’absence ou dans d’autres cas appropriés. 

2.  Afin d’accorder l’entraide judiciaire qui lui est demandée en application du para-
graphe 2 de l’article 55, chaque État Partie, conformément à son droit interne : 

a)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes de geler 
ou de saisir des biens, sur décision d’un tribunal ou d’une autorité compétente d’un État 
Partie requérant ordonnant le gel ou la saisie, qui donne à l’État Partie requis un motif rai-
sonnable de croire qu’il existe des raisons suffisantes de prendre de telles mesures et que les 
biens feront ultérieurement l’objet d’une ordonnance de confiscation aux fins de l’alinéa a 
du paragraphe 1 du présent article;

b)  Prend les mesures nécessaires pour permettre à ses autorités compétentes de geler 
ou de saisir des biens sur la base d’une demande donnant à l’État Partie un motif raison-
nable de croire qu’il existe des raisons suffisantes de prendre de telles mesures et que les 
biens feront ultérieurement l’objet d’une ordonnance de confiscation aux fins de l’alinéa a 
du paragraphe 1 du présent article; et

c)  Envisage de prendre des mesures supplémentaires pour permettre à ses autorités 
compétentes de préserver les biens en vue de leur confiscation, par exemple sur la base 
d’une arrestation ou d’une inculpation intervenue à l’étranger en relation avec leur acqui-
sition. 

Article 55

Coopération internationale aux fins de confiscation

1.  Dans toute la mesure possible dans le cadre de son système juridique interne, un 
État Partie qui a reçu d’un autre État Partie ayant compétence pour connaître d’une in-
fraction établie conformément à la présente Convention une demande de confiscation du 
produit du crime, des biens, des matériels ou autres instruments visés au paragraphe 1 de 
l’article 31 de la présente Convention, qui sont situés sur son territoire : 

a)  Transmet la demande à ses autorités compétentes en vue de faire prononcer une 
décision de confiscation et, si celle-ci intervient, de la faire exécuter; ou

b)  Transmet à ses autorités compétentes, afin qu’elle soit exécutée dans les limites de 
la demande, la décision de confiscation prise par un tribunal situé sur le territoire de l’État 
Partie requérant conformément au paragraphe 1 de l’article 31 et à l’alinéa a du paragra-
phe 1 de l’article 54 de la présente Convention, pour autant qu’elle porte sur le produit du 
crime, les biens, les matériels ou autres instruments visés au paragraphe 1 de l’article 31, qui 
sont situés sur son territoire. 

2.  Lorsqu’une demande est faite par un autre État Partie qui a compétence pour con
naître d’une infraction établie conformément à la présente Convention, l’État Partie requis 
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prend des mesures pour identifier, localiser et geler ou saisir le produit du crime, les biens, 
les matériels ou les autres instruments visés au paragraphe 1 de l’article 31 de la présente 
Convention, en vue d’une confiscation ultérieure à ordonner soit par l’État Partie requé-
rant soit, comme suite à une demande formulée en vertu du paragraphe 1 du présent article, 
par l’État Partie requis. 

3.  Les dispositions de l’article 46 de la présente Convention s’appliquent mutatis mu‑
tandis au présent article. Outre les informations visées au paragraphe 15 de l’article 46, les 
demandes faites en application du présent article contiennent : 

a)  Lorsque la demande relève de l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article, une 
description des biens à confisquer, y compris, dans la mesure du possible, le lieu où ceux-ci 
se trouvent et, selon qu’il convient, leur valeur estimative et un exposé des faits sur lesquels 
se fonde l’État Partie requérant qui soit suffisant pour permettre à l’État Partie requis de 
demander une décision de confiscation sur le fondement de son droit interne;

b)  Lorsque la demande relève de l’alinéa b du paragraphe 1 du présent article, une co-
pie légalement admissible de la décision de confiscation émanant de l’État Partie requérant 
sur laquelle la demande est fondée, un exposé des faits et des informations indiquant dans 
quelles limites il est demandé d’exécuter la décision, une déclaration spécifiant les mesures 
prises par l’État Partie requérant pour aviser comme il convient les tiers de bonne foi et ga-
rantir une procédure régulière, et une déclaration selon laquelle la décision de confiscation 
est définitive;

c)  Lorsque la demande relève du paragraphe 2 du présent article, un exposé des faits 
sur lesquels se fonde l’État Partie requérant et une description des mesures demandées 
ainsi que lorsqu’elle est disponible, une copie légalement admissible de la décision sur la-
quelle la demande est fondée. 

4.  Les décisions ou mesures prévues aux paragraphes 1 et 2 du présent article sont 
prises par l’État Partie requis conformément à son droit interne et sous réserve des disposi-
tions dudit droit, et conformément à ses règles de procédure ou à tout accord ou arrange-
ment bilatéral ou multilatéral le liant à l’État Partie requérant. 

5.  Chaque État Partie remet au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies une copie de ses lois et règlements qui donnent effet au présent article ainsi qu’une 
copie de toute modification ultérieurement apportée à ces lois et règlements ou une des-
cription de ces lois, règlements et modifications ultérieures. 

6.  Si un État Partie décide de subordonner l’adoption des mesures visées aux paragra
phes 1 et 2 du présent article à l’existence d’un traité en la matière, il considère la présente 
Convention comme une base conventionnelle nécessaire et suffisante. 

7.  La coopération en vertu du présent article peut aussi être refusée ou les mesures 
conservatoires peuvent être levées si l’État Partie requis ne reçoit pas en temps voulu des 
preuves suffisantes ou si le bien est de valeur minime. 

8.  Avant de lever toute mesure conservatoire prise en application du présent article, 
l’État Partie requis donne, si possible, à l’État Partie requérant la faculté de présenter ses 
arguments en faveur du maintien de la mesure. 

9.  Les dispositions du présent article ne doivent pas être interprétées comme portant 
atteinte aux droits des tiers de bonne foi. 
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Article 56

Coopération spéciale

Sans préjudice de son droit interne, chaque État Partie s’efforce de prendre des mesu
res lui permettant, sans préjudice de ses propres enquêtes, poursuites ou procédures ju-
diciaires, de communiquer, sans demande préalable, à un autre État Partie des informa-
tions sur le produit d’infractions établies conformément à la présente Convention lorsqu’il 
considère que la divulgation de ces informations pourrait aider ledit État Partie à engager 
ou mener une enquête, des poursuites ou une procédure judiciaire ou pourrait déboucher 
sur la présentation par cet État Partie d’une demande en vertu du présent chapitre de la 
Convention. 

Article 57

Restitution et disposition des avoirs

1.  Un État Partie ayant confisqué des biens en application de l’article 31 ou 55 de la 
présente Convention en dispose, y compris en les restituant à leurs propriétaires légitimes 
antérieurs en application du paragraphe 3 du présent article et conformément aux disposi-
tions de la présente Convention et à son droit interne. 

2.  Chaque État Partie adopte, conformément aux principes fondamentaux de son 
droit interne, les mesures législatives et autres nécessaires pour permettre à ses autorités 
compétentes de restituer les biens confisqués, lorsqu’il agit à la demande d’un autre État 
Partie, conformément à la présente Convention, et compte tenu des droits des tiers de 
bonne foi. 

3.  Conformément aux articles 46 et 55 de la présente Convention et aux paragra-
phes 1 et 2 du présent article, l’État Partie requis : 

a)  Dans les cas de soustraction de fonds publics ou de blanchiment de fonds publics 
soustraits, visés aux articles 17 et 23 de la présente Convention, lorsque la confiscation a 
été exécutée conformément à l’article 55 et sur la base d’un jugement définitif rendu dans 
l’État Partie requérant, exigence à laquelle il peut renoncer, restitue les biens confisqués à 
l’État Partie requérant;

b)  Dans le cas du produit de toute autre infraction visée par la présente Convention, 
lorsque la confiscation a été exécutée conformément à l’article 55 de la présente Conven-
tion et sur la base d’un jugement définitif dans l’État Partie requérant, exigence à laquelle 
il peut renoncer, restitue les biens confisqués à l’État Partie requérant, lorsque ce dernier 
fournit des preuves raisonnables de son droit de propriété antérieur sur lesdits biens à l’État 
Partie requis ou lorsque ce dernier reconnaît un préjudice à l’État Partie requérant comme 
base de restitution des biens confisqués;

c)  Dans tous les autres cas, envisage à titre prioritaire de restituer les biens confis-
qués à l’État Partie requérant, de les restituer à ses propriétaires légitimes antérieurs ou de 
dédommager les victimes de l’infraction. 

4.  S’il y a lieu, et sauf si les États Parties en décident autrement, l’État Partie requis 
peut déduire des dépenses raisonnables encourues pour les enquêtes, poursuites ou pro-
cédures judiciaires ayant abouti à la restitution ou à la disposition des biens confisqués en 
application du présent article. 
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5.  S’il y a lieu, les États Parties peuvent aussi envisager en particulier de conclure, au 
cas par cas, des accords ou des arrangements mutuellement acceptables pour la disposition 
définitive des biens confisqués. 

Article 58

Service de renseignement financier

Les États Parties coopèrent dans le but de prévenir et de combattre le transfert du 
produit des infractions établies conformément à la présente Convention, ainsi que de pro-
mouvoir les moyens de recouvrer ledit produit et, à cette fin, envisagent d’établir un service 
de renseignement financier qui sera chargé de recevoir, d’analyser et de communiquer aux 
autorités compétentes des déclarations d’opérations financières suspectes. 

Article 59

Accords et arrangements bilatéraux et multilatéraux

Les États Parties envisagent de conclure des accords ou des arrangements bilatéraux 
ou multilatéraux afin de renforcer l’efficacité de la coopération internationale instaurée en 
application du présent chapitre de la Convention. 

Chapitre VI. A ssistance technique et échange d’informations

Article 60

Formation et assistance technique

1.  Chaque État Partie établit, développe ou améliore, dans la mesure des besoins, des 
programmes de formation spécifiques à l’intention de ses personnels chargés de prévenir 
et de combattre la corruption. Ces programmes pourraient porter notamment sur ce qui 
suit : 

a)  Mesures efficaces de prévention, de détection d’investigation, de répression et de 
lutte dirigées contre la corruption, y compris l’utilisation des méthodes de rassemblement 
de preuves et d’investigation;

b)  Renforcement des capacités d’élaboration et de planification de stratégies contre 
la corruption;

c)  Formation des autorités compétentes à l’établissement de demandes d’entraide 
judiciaire qui répondent aux exigences de la présente Convention;

d)  Évaluation et renforcement des institutions, de la gestion du service public et des 
finances publiques (y compris des marchés publics), et du secteur privé;

e)  Prévention des transferts du produit d’infractions établies conformément à la pré-
sente Convention, lutte contre ces transferts, et recouvrement de ce produit;

f)  Détection et gel des transferts du produit d’infractions établies conformément à la 
présente Convention;

g)  Surveillance des mouvements du produit d’infractions établies conformément à 
la présente Convention, ainsi que des méthodes de transfert, de dissimulation ou de dégui-
sement de ce produit;
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h)  Mécanismes et méthodes judiciaires et administratifs appropriés et efficaces 
pour faciliter la restitution du produit d’infractions établies conformément à la présente 
Convention;

i)  Méthodes employées pour la protection des victimes et des témoins qui coopèrent 
avec les autorités judiciaires; et

j)  Formation aux réglementations nationales et internationales et formation linguis-
tique. 

2.  Les États Parties envisagent, dans leurs plans et programmes nationaux de lutte 
contre la corruption, de s’accorder selon leurs capacités, l’assistance technique la plus éten-
due, en particulier au profit des pays en développement, y compris un appui matériel et une 
formation dans les domaines mentionnés au paragraphe 1 du présent article, ainsi qu’une 
formation et une assistance, et l’échange mutuel de données d’expérience pertinentes et de 
connaissances spécialisées, ce qui facilitera la coopération internationale entre États Parties 
dans les domaines de l’extradition et de l’entraide judiciaire. 

3.  Les États Parties renforcent, autant qu’il est nécessaire les mesures prises pour 
optimiser les activités opérationnelles et de formation au sein des organisations internatio-
nales et régionales et dans le cadre des accords ou des arrangements bilatéraux et multila-
téraux pertinents. 

4.  Les États Parties envisagent de s’entraider, sur demande, pour mener des évalua-
tions, des études et des recherches portant sur les types, les causes, les effets et les coûts de 
la corruption sur leur territoire, en vue d’élaborer, avec la participation des autorités com-
pétentes et de la société, des stratégies et plans d’action pour combattre la corruption. 

5.  Afin de faciliter le recouvrement du produit d’infractions établies conformément 
à la présente Convention, les États Parties peuvent coopérer en se communiquant les noms 
d’experts susceptibles d’aider à atteindre cet objectif. 

6.  Les États Parties envisagent de mettre à profit des conférences et séminaires sous-
régionaux, régionaux et internationaux pour favoriser la coopération et l’assistance techni-
que et stimuler les échanges de vues sur les problèmes communs, y compris les problèmes 
et les besoins particuliers des pays en développement et des pays à économie en transi-
tion. 

7.  Les États Parties envisagent d’établir des mécanismes à caractère volontaire en vue 
de contribuer financièrement, par des programmes et projets d’assistance technique, aux 
efforts des pays en développement et des pays à économie en transition pour appliquer la 
présente Convention. 

8.  Chaque État Partie envisage de verser des contributions volontaires à l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime afin d’encourager, par l’intermédiaire de ce 
dernier, des programmes et projets dans les pays en développement visant à appliquer la 
présente Convention. 

Article 61

Collecte, échange et analyse d’informations sur la corruption

1.  Chaque État Partie envisage d’analyser, en consultation avec des experts, les ten-
dances de la corruption sur son territoire ainsi que les circonstances dans lesquelles les 
infractions de corruption sont commises. 
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2.  Les États Parties envisagent de développer et de mettre en commun, directement 
entre eux et par le biais d’organisations internationales et régionales, leurs statistiques et 
leur connaissance analytique de la corruption ainsi que des informations en vue d’élaborer, 
dans la mesure du possible, des définitions, normes et méthodes communes, et des infor-
mations sur les pratiques les mieux à même de prévenir et de combattre la corruption. 

3.  Chaque État Partie envisage d’assurer le suivi de ses politiques et mesures concrè-
tes de lutte contre la corruption et d’évaluer leur mise en œuvre et leur efficacité. 

Article 62

Autres mesures : application de la Convention 
par le développement économique et l’assistance technique

1.  Les États Parties prennent des mesures propres à assurer l’application optimale 
de la présente Convention dans la mesure du possible, par la coopération internationale, 
compte tenu des effets négatifs de la corruption sur la société en général et sur le dévelop-
pement durable en particulier. 

2.  Les États Parties font des efforts concrets, dans la mesure du possible et en coordi-
nation les uns avec les autres ainsi qu’avec les organisations régionales et internationales : 

a)  Pour développer leur coopération à différents niveaux avec les pays en dévelop-
pement, en vue de renforcer la capacité de ces derniers à prévenir et combattre la corrup-
tion;

b)  Pour accroître l’assistance financière et matérielle apportée aux pays en dévelop-
pement afin d’appuyer les efforts qu’ils déploient pour prévenir et combattre efficacement 
la corruption et de les aider à appliquer la présente Convention avec succès;

c)  Pour fournir une assistance technique aux pays en développement et aux pays à 
économie en transition afin de les aider à répondre à leurs besoins aux fins de l’application 
de la présente Convention. Pour ce faire, les États Parties s’efforcent de verser volontaire-
ment des contributions adéquates et régulières à un compte établi à cet effet dans le cadre 
d’un mécanisme de financement des Nations Unies. Les États Parties peuvent aussi envi-
sager en particulier, conformément à leur droit interne et aux dispositions de la présente 
Convention, de verser à ce compte un pourcentage des fonds ou de la valeur correspon-
dante du produit du crime ou des biens confisqués conformément aux dispositions de la 
présente Convention;

d)  Pour encourager et amener d’autres États et des institutions financières, selon 
qu’il convient, à s’associer aux efforts qu’ils déploient conformément au présent article no-
tamment en faisant bénéficier les pays en développement de davantage de programmes de 
formation et de matériel moderne afin de les aider à atteindre les objectifs de la présente 
Convention. 

3.  Autant que possible, ces mesures sont prises sans préjudice des engagements exis-
tants en matière d’aide extérieure ou d’autres arrangements de coopération financière aux 
niveaux bilatéral, régional ou international. 

4.  Les États Parties peuvent conclure des accords ou des arrangements bilatéraux ou 
multilatéraux sur l’aide matérielle et logistique, en tenant compte des arrangements finan-
ciers nécessaires pour assurer l’efficacité des moyens de coopération internationale prévus 
par la présente Convention et pour prévenir, détecter et combattre la corruption. 
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Chapitre VII. M écanismes d’application

Article 63

Conférence des États Parties à la Convention

1.  Une Conférence des États Parties à la Convention est instituée pour améliorer la 
capacité des États Parties à atteindre les objectifs énoncés dans la présente Convention et 
renforcer leur coopération à cet effet ainsi que pour promouvoir et examiner l’application 
de la présente Convention. 

2.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies convoquera la Confé-
rence des États Parties au plus tard un an après l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion. Par la suite, la Conférence des États Parties tiendra des réunions ordinaires conformé-
ment au règlement intérieur qu’elle aura adopté. 

3.  La Conférence des États Parties adopte un règlement intérieur et des règles régis-
sant le fonctionnement des activités énoncées dans le présent article, y compris des règles 
concernant l’admission et la participation d’observateurs et le financement des dépenses 
encourues au titre de ces activités. 

4.  La Conférence des États Parties arrête des activités, des procédures et des métho-
des de travail en vue d’atteindre les objectifs énoncés au paragraphe 1 du présent article, 
notamment : 

a)  Elle facilite les activités menées par les États Parties en vertu des articles 60 et 62 et 
des chapitres II à V de la présente Convention, y compris en encourageant la mobilisation 
de contributions volontaires;

b)  Elle facilite l’échange d’informations entre États Parties sur les caractéristiques et 
tendances de la corruption et les pratiques efficaces pour la prévenir et la combattre et pour 
restituer le produit du crime, notamment par la publication des informations pertinentes 
visées dans le présent article;

c)  Elle coopère avec les organisations et mécanismes régionaux et internationaux, et 
les organisations non gouvernementales compétents;

d)  Elle utilise de manière appropriée les informations pertinentes produites par d’au-
tres mécanismes internationaux et régionaux visant à combattre et prévenir la corruption 
afin d’éviter une répétition inutile d’activités;

e)  Elle examine périodiquement l’application de la présente Convention par les États 
Parties;

f)  Elle formule des recommandations en vue d’améliorer la présente Convention et 
son application;

g)  Elle prend note des besoins d’assistance technique des États Parties en ce qui con
cerne l’application de la présente Convention et recommande les mesures qu’elle peut ju-
ger nécessaires à cet égard. 

5.  Aux fins du paragraphe 4 du présent article, la Conférence des États Parties s’en-
quiert des mesures prises et des difficultés rencontrées par les États Parties pour appliquer 
la présente Convention en utilisant les informations que ceux-ci lui communiquent et par 
le biais des mécanismes complémentaires d’examen qu’elle pourra établir. 

6.  Chaque État Partie communique à la Conférence des États Parties, comme celle-ci 
le requiert, des informations sur ses programmes, plans et pratiques ainsi que sur ses me-
sures législatives et administratives visant à appliquer la présente Convention. La Confé-
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rence des États Parties examine le moyen le plus efficace de recevoir des informations et d’y 
réagir, y compris notamment, d’États Parties et d’organisations internationales compéten-
tes. Les contributions reçues d’organisations non gouvernementales compétentes, dûment 
accréditées conformément aux procédures devant être arrêtées par la Conférence des États 
Parties, peuvent aussi être prises en compte. 

7.  Conformément aux paragraphes 4 à 6 du présent article, la Conférence des États 
Parties crée, si elle le juge nécessaire, tout mécanisme ou organe approprié pour faciliter 
l’application effective de la Convention. 

Article 64

Secrétariat

1.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies fournit les services de 
secrétariat nécessaires à la Conférence des États Parties à la Convention. 

2.  Le Secrétariat : 
a)  Aide la Conférence des États Parties à réaliser les activités énoncées à l’article 63 

de la présente Convention, prend des dispositions et fournit les services nécessaires pour 
les sessions de la Conférence des États Parties;

b)  Aide les États Parties, sur leur demande, à fournir des informations à la Confé-
rence des États Parties comme le prévoient les paragraphes 5 et 6 de l’article 63 de la pré-
sente Convention; et

c)  Assure la coordination nécessaire avec le secrétariat des organisations régionales 
et internationales compétentes. 

Chapitre VIII. D ispositions finales

Article 65

Application de la Convention

1.  Chaque État Partie prend les mesures nécessaires, y compris législatives et admi-
nistratives, conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, pour assurer 
l’exécution de ses obligations en vertu de la présente Convention. 

2.  Chaque État Partie peut prendre des mesures plus strictes ou plus sévères que 
celles qui sont prévues par la présente Convention afin de prévenir et de combattre la cor-
ruption. 

Article 66

Règlement des différends

1.  Les États Parties s’efforcent de régler les différends concernant l’interprétation ou 
l’application de la présente Convention par voie de négociation.

2.  Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant l’interprétation ou 
l’application de la présente Convention qui ne peut être réglé par voie de négociation dans 
un délai raisonnable est, à la demande de l’un de ces États Parties soumis à l’arbitrage. Si, 
dans un délai de six mois à compter de la date de la demande d’arbitrage, les États Parties 
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ne peuvent s’entendre sur l’organisation de l’arbitrage, l’un quelconque d’entre eux peut 
soumettre le différend à la Cour internationale de Justice en adressant une requête confor-
mément au Statut de la Cour. 

3.  Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification, de l’accep-
tation ou de l’approbation de la présente Convention ou de l’adhésion à celle-ci, déclarer 
qu’il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent article. Les autres États Parties 
ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent article envers tout État Partie ayant émis une 
telle réserve. 

4.  Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du présent article 
peut la retirer à tout moment en adressant une notification au Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies. 

Article 67

Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les États du 9 au 11 dé-
cembre 2003 à Mérida (Mexique) et par la suite, au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, à New York, jusqu’au 9 décembre 2005. 

2.  La présente Convention est également ouverte à la signature des organisations ré-
gionales d’intégration économique à la condition qu’au moins un État membre d’une telle 
organisation l’ait signée conformément au paragraphe 1 du présent article. 

3.  La présente Convention est soumise à ratification, acceptation ou approbation. Les 
instruments de ratification d’acceptation ou d’approbation seront déposés auprès du Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies. Une organisation régionale d’intégration 
économique peut déposer son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation 
si au moins un de ses États membres l’a fait. Dans cet instrument de ratification, d’accep-
tation ou d’approbation, cette organisation déclare l’étendue de sa compétence concernant 
les questions régies par la présente Convention. Elle informe également le dépositaire de 
toute modification pertinente de l’étendue de sa compétence. 

4.  La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout État ou de toute orga-
nisation régionale d’intégration économique dont au moins un État membre est Partie 
à la présente Convention. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. Au moment de son adhésion, une organisa-
tion régionale d’intégration économique déclare l’étendue de sa compétence concernant 
les questions régies par la présente Convention. Elle informe également le dépositaire de 
toute modification pertinente de l’étendue de sa compétence. 

Article 68

Entrée en vigueur

1.  La présente Convention entrera en vigueur le quatre‑vingt‑dixième jour suivant 
la date de dépôt du trentième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion. Aux fins du présent paragraphe, aucun des instruments déposés par une orga-
nisation régionale d’intégration économique n’est considéré comme un instrument venant 
s’ajouter aux instruments déjà déposés par les États membres de cette organisation. 
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2.  Pour chaque État ou organisation régionale d’intégration économique qui rati-
fiera, acceptera ou approuvera la présente Convention ou y adhérera après le dépôt du 
trentième instrument pertinent, la présente Convention entrera en vigueur le trentième 
jour suivant la date de dépôt de l’instrument pertinent par ledit État ou ladite organisation 
ou à la date à laquelle elle entre en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent arti-
cle si celle-ci est postérieure. 

Article 69

Amendement

1.  À l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention, un État Partie peut proposer un amendement et le transmettre au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies. Ce dernier communique alors la proposition 
d’amendement aux États Parties et à la Conférence des États Parties à la Convention en 
vue de l’examen de la proposition et de l’adoption d’une décision. La Conférence des États 
Parties n’épargne aucun effort pour parvenir à un consensus sur tout amendement. Si tous 
les efforts en ce sens ont été épuisés sans qu’un accord soit intervenu, il faudra, en dernier 
recours, pour que l’amendement soit adopté, un vote à la majorité des deux tiers des États 
Parties présents à la Conférence des États Parties et exprimant leur vote. 

2.  Les organisations régionales d’intégration économique disposent, pour exercer, 
en vertu du présent article, leur droit de vote dans les domaines qui relèvent de leur com-
pétence, d’un nombre de voix égal au nombre de leurs États membres Parties à la présente 
Convention. Elles n’exercent pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, 
et inversement. 

3.  Un amendement adopté conformément au paragraphe 1 du présent article est sou-
mis à ratification, acceptation ou approbation des États Parties. 

4.  Un amendement adopté conformément au paragraphe 1 du présent article entrera 
en vigueur pour un État Partie quatre‑vingt‑dix jours après la date de dépôt par ledit État 
Partie auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies d’un instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation dudit amendement. 

5.  Un amendement entré en vigueur a force obligatoire à l’égard des États Parties qui 
ont exprimé leur consentement à être liés par lui. Les autres États Parties restent liés par les 
dispositions de la présente Convention et tous amendements antérieurs qu’ils ont ratifiés, 
acceptés ou approuvés. 

Article 70

Dénonciation

1.  Un État Partie peut dénoncer la présente Convention par notification écrite adres-
sée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Une telle dénonciation prend 
effet un an après la date de réception de la notification par le Secrétaire général. 

2.  Une organisation régionale d’intégration économique cesse d’être Partie à la pré-
sente Convention lorsque tous ses États membres l’ont dénoncée. 
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Article 71

Dépositaire et langues

1.  Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire de la 
présente Convention. 

2.  L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, es-
pagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gou-
vernements respectifs, ont signé la présente Convention. 

6.  Protocole relatif aux restes explosifs de guerre à la Con
vention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi 
de certaines armes classiques qui peuvent être considé‑
rées comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination (Protocole  V), 
conclu à Genève le 28 novembre 2003*

Les Hautes Parties contractantes,
Reconnaissant les graves problèmes humanitaires posés après les conflits par les restes 

explosifs de guerre,
Conscientes de la nécessité de conclure un protocole portant sur des mesures correcti-

ves générales à prendre après des conflits afin de réduire autant que faire se peut les risques 
inhérents aux restes explosifs de guerre et les effets de tels restes,

Disposées à prendre des mesures préventives générales, en appliquant à leur gré les 
meilleures pratiques spécifiées dans une annexe technique, en vue d’améliorer la fiabilité 
des munitions et, par là même, de minimiser l’apparition de restes explosifs de guerre,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

Dispositions générales et champ d’application

1.  Conformément à la Charte des Nations Unies et aux règles du droit international 
relatif aux conflits armés qui s’appliquent à elles, les Hautes Parties contractantes convien-
nent de se conformer aux obligations énoncées dans le présent Protocole, tant individuel-
lement qu’en coopération avec d’autres Hautes Parties contractantes, en vue de réduire 
autant que faire se peut les risques inhérents aux restes explosifs de guerre et les effets de 
tels restes dans les situations postérieures aux conflits.

2.  Le présent Protocole s’applique aux restes explosifs de guerre qui se trouvent sur le 
sol des Hautes Parties contractantes, y compris dans leurs eaux intérieures.

*  Adopté par la Réunion des États parties à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’em-
ploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumati-
ques excessifs ou comme frappant sans discrimination, tenue à Genève le 25 novembre 2003. Doc. CCW/
MSP/2003/2.
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3.  Le présent Protocole s’applique aux situations résultant des conflits qui sont visés 
dans les paragraphes 1 à 6 de l’article premier de la Convention, tel qu’il a été modifié le 
21 décembre 2001.

4.  Les articles 3, 4, 5 et 8 du présent Protocole s’appliquent aux restes explosifs de 
guerre autres que les restes explosifs de guerre existants, tels que définis au paragraphe 5 de 
l’article 2 du présent Protocole.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent Protocole, on entend :
1.  Par munition explosive, une munition classique contenant un explosif, à l’excep-

tion des mines, pièges et autres dispositifs définis dans le Protocole II annexé à la Conven-
tion, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996;

2.  Par munition non explosée, une munition explosive qui a été amorcée, munie 
d’une fusée, armée ou préparée de quelque autre manière pour être employée dans un con-
flit armé, et qui a été employée dans un conflit armé; elle a pu être tirée, larguée, lancée ou 
projetée et aurait dû exploser mais ne l’a pas fait;

3.  Par munition explosive abandonnée, une munition explosive qui n’a pas été em-
ployée dans un conflit armé, qui a été laissée derrière soi ou jetée par une partie à un conflit 
armé et qui ne se trouve plus sous le contrôle de la partie qui l’a laissée derrière soi ou jetée. 
Une munition explosive abandonnée a pu être amorcée, munie d’une fusée, armée ou pré-
parée de quelque autre manière pour être employée;

4.  Par restes explosifs de guerre, les munitions non explosées et les munitions explo-
sives abandonnées;

5.  Par restes explosifs de guerre existants, les munitions non explosées et les muni-
tions explosives abandonnées qui préexistent à l’entrée en vigueur du présent Protocole à 
l’égard de la Haute Partie contractante sur le territoire de laquelle elles se trouvent.

Article 3

Enlèvement, retrait ou destruction des restes explosifs de guerre

1.  Chaque Haute Partie contractante, de même que chaque partie à un conflit armé, 
assume les responsabilités énoncées dans le présent article en ce qui concerne tous les res-
tes explosifs de guerre se trouvant sur un territoire qu’elle contrôle. Lorsqu’une partie ne 
contrôle pas le territoire sur lequel elle a employé des munitions explosives devenues des 
restes explosifs de guerre, elle fournit, après la cessation des hostilités actives et si faire se 
peut, entre autres, une assistance technique, financière, matérielle ou en personnel, afin de 
faciliter le marquage et l’enlèvement, le retrait ou la destruction de ces restes explosifs de 
guerre; cette assistance peut être fournie par la voie bilatérale ou par le truchement de tiers 
dont conviennent les parties et qui peuvent être, entre autres, des organismes des Nations 
Unies ou d’autres organisations compétentes.

2.  Après la cessation des hostilités actives et dès que faisable, chaque Haute Partie 
contractante, de même que chaque partie à un conflit armé, marque et enlève, retire ou 
détruit les restes explosifs de guerre dans les territoires affectés par ces restes explosifs et 
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sous son contrôle. Les opérations d’enlèvement, de retrait ou de destruction sont menées 
à titre prioritaire dans les zones affectées par des restes explosifs de guerre dont on estime, 
conformément au paragraphe 3 du présent article, qu’ils présentent des risques humani-
taires graves.

3.  Après la cessation des hostilités actives et dès que faisable, chaque Haute Partie 
contractante, de même que chaque partie à un conflit armé, prend les mesures suivantes 
afin de réduire les risques inhérents aux restes explosifs de guerre dans les zones affectées 
par ces restes explosifs et sous son contrôle :

a)  Elle étudie et évalue les dangers présentés par les restes explosifs de guerre;
b)  Elle évalue et hiérarchise les besoins en matière de marquage et d’enlèvement, 

de retrait ou de destruction de ces restes ainsi que les possibilités concrètes de réaliser ces 
opérations;

c)  Elle marque et enlève, retire ou détruit ces restes;
d)  Elle prend des dispositions pour mobiliser les ressources nécessaires à l’exécution 

de ces opérations.
4.  Lorsqu’elles mènent les activités visées ci-dessus, les Hautes Parties contractantes 

et les parties à un conflit armé tiennent compte des normes internationales, y compris les 
Normes internationales de l’action antimines (International Mine Action Standards).

5.  Les Hautes Parties contractantes coopèrent, s’il y a lieu, tant entre elles qu’avec 
d’autres États, des organisations régionales et internationales compétentes et des organi-
sations non gouvernementales, en vue de l’octroi, entre autres, d’une assistance technique, 
financière, matérielle et en personnel, y compris, si les circonstances s’y prêtent, l’organisa-
tion d’opérations conjointes nécessaires pour appliquer les dispositions du présent article.

Article 4

Enregistrement, conservation et communication des renseignements

1.  Dans toute la mesure possible et autant que faire se peut, les Hautes Parties contrac-
tantes et les parties à un conflit armé enregistrent et conservent des renseignements concer-
nant les munitions explosives employées et les munitions explosives abandonnées, afin de 
faciliter le marquage et l’enlèvement, le retrait ou la destruction rapides des restes explosifs 
de guerre, la sensibilisation aux risques et la communication des renseignements utiles à la 
partie qui contrôle le territoire et aux populations civiles de ce territoire.

2.  Sans retard après la cessation des hostilités actives et autant que faire se peut, sous 
réserve de leurs intérêts légitimes en matière de sécurité, les Hautes Parties contractantes et 
les parties à un conflit armé qui ont employé ou abandonné des munitions explosives dont 
il est possible qu’elles soient devenues des restes explosifs de guerre fournissent de tels ren-
seignements à la partie ou aux parties qui contrôlent la zone affectée, par la voie bilatérale 
ou par le truchement de tiers dont conviennent les parties et qui peuvent être, entre autres, 
des organismes des Nations Unies, ou, sur demande, à d’autres organisations compétentes 
dont la partie fournissant les renseignements a acquis la certitude qu’elles mènent ou vont 
mener une action de sensibilisation aux risques inhérents aux restes explosifs de guerre et 
des opérations de marquage et d’enlèvement, de retrait ou de destruction de tels restes dans 
la zone affectée.
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3.  Lorsqu’elles enregistrent, conservent et communiquent de tels renseignements, 
les Hautes Parties contractantes tiennent compte de la première partie de l’Annexe tech-
nique.

Article 5

Autres précautions relatives à la protection de la population civile, des civils 
isolés et des biens de caractère civil contre les risques inhérents aux res-
tes explosifs de guerre et les effets de tels restes

1.  Les Hautes Parties contractantes et les parties à un conflit armé prennent toutes 
les précautions faisables sur le territoire affecté par des restes explosifs de guerre qu’elles 
contrôlent pour protéger la population civile, les civils isolés et les biens de caractère civil 
contre les risques inhérents aux restes explosifs de guerre et les effets de ces restes. Par pré-
cautions faisables, on entend les précautions qui sont praticables ou qu’il est pratiquement 
possible de prendre eu égard à toutes les conditions du moment, y compris les considéra-
tions d’ordre humanitaire et d’ordre militaire. Ces précautions peuvent consister en des 
avertissements, des actions de sensibilisation des populations civiles aux risques inhérents 
aux restes explosifs de guerre, le marquage, l’installation de clôtures et la surveillance du 
territoire où se trouvent de tels restes, conformément à la deuxième partie de l’annexe 
technique.

Article 6

Dispositions relatives à la protection des organisations 
et missions humanitaires contre les effets des restes explosifs de guerre

1.  Toute Haute Partie contractante, de même que toute partie à un conflit armé :
a)  Autant que faire se peut, protège contre les effets des restes explosifs de guerre 

les organisations et missions humanitaires qui opèrent ou vont opérer, avec son consente-
ment, dans la zone qu’elle contrôle;

b)  Si elle en est priée par une telle organisation ou mission humanitaire, fournit 
autant que faire se peut des renseignements sur l’emplacement de tous les restes explosifs 
de guerre dont elle a connaissance sur le territoire où cette organisation ou mission opère 
ou va opérer.

2.  Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice du droit internatio-
nal humanitaire en vigueur ou d’autres instruments internationaux applicables ou encore 
de décisions du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies visant à assurer un 
plus haut niveau de protection.

Article 7

Assistance en ce qui concerne les restes explosifs de guerre existants

1.  Chaque Haute Partie contractante a le droit de solliciter et de recevoir une assis-
tance, s’il y a lieu, d’autres Hautes Parties contractantes, d’États qui ne sont pas parties 
au présent Protocole, ainsi que d’institutions et organisations internationales compétentes 
pour le règlement des problèmes posés par les restes explosifs de guerre existants.
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2.  Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le faire fournit, en fonc-
tion de ce qui est nécessaire et de ce qui est faisable, une assistance afin de régler les pro-
blèmes posés par les restes explosifs de guerre existants. À cet égard, les Hautes Parties 
contractantes prennent également en considération les objectifs humanitaires du présent 
Protocole, de même que les normes internationales, notamment les Normes internationa-
les de l’action antimines (International Mine Action Standards).

Article 8

Coopération et assistance

1.  Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le faire fournit une assis-
tance pour le marquage et l’enlèvement, le retrait ou la destruction des restes explosifs de 
guerre, ainsi que pour la sensibilisation des populations civiles aux risques inhérents à ces 
restes et les activités connexes, par le truchement entre autres d’organismes des Nations 
Unies, d’autres institutions ou organisations internationales, régionales ou nationales com-
pétentes, du Comité international de la Croix-Rouge, des sociétés nationales de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge et de leur fédération internationale ou d’organisations non 
gouvernementales, ou encore par la voie bilatérale.

2.  Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le faire fournit une assis-
tance pour les soins à donner aux victimes des restes explosifs de guerre et leur réadapta-
tion, ainsi que pour leur réinsertion sociale et économique. Une telle assistance peut être 
fournie, entre autres, par le truchement d’organismes des Nations Unies, d’institutions ou 
organisations internationales, régionales ou nationales compétentes, du Comité interna-
tional de la Croix-Rouge, des sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et de leur fédération internationale, ou d’organisations non gouvernementales, ou encore 
par la voie bilatérale.

3.  Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le faire verse des contri-
butions aux fonds d’affectation spéciale créés au sein du système des Nations Unies, ainsi 
qu’à d’autres fonds d’affectation spéciale pertinents, afin de faciliter la fourniture d’une 
assistance conformément au présent Protocole.

4.  Chaque Haute Partie contractante a le droit de participer à un échange aussi large 
que possible d’équipements, matières et renseignements scientifiques et techniques, autres 
que ceux qui sont liés à l’armement, qui sont nécessaires à l’application du présent Proto-
cole. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à faciliter de tels échanges conformément 
à leur législation nationale et n’imposent pas de restrictions indues à la fourniture, à des 
fins humanitaires, d’équipements d’enlèvement et des renseignements techniques corres-
pondants. 

5.  Chaque Haute Partie contractante s’engage à fournir aux bases de données sur 
l’action antimines établies dans le cadre des organismes des Nations Unies des informa-
tions concernant en particulier les différents moyens et techniques d’enlèvement des restes 
explosifs de guerre ainsi que des listes d’experts, d’organismes spécialisés ou de points de 
contact nationaux chargés de l’enlèvement des restes explosifs de guerre, et, à son gré, des 
renseignements techniques sur les catégories de munitions explosives concernées.

6.  Les Hautes Parties contractantes peuvent adresser des demandes d’assistance, ap-
puyées par des renseignements pertinents, à l’Organisation des Nations Unies, à d’autres 
organismes appropriés ou à d’autres États. Ces demandes peuvent être présentées au Se-
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crétaire général de l’Organisation des Nations Unies, qui les transmet à toutes les Hautes 
Parties contractantes et aux organisations internationales et non gouvernementales com-
pétentes.

7.  Dans le cas des demandes qui sont adressées à l’Organisation des Nations Unies, 
le Secrétaire général de l’Organisation peut, dans les limites des ressources dont il dis-
pose, faire le nécessaire pour évaluer la situation et, en coopération avec la Haute Partie 
contractante requérante et d’autres Hautes Parties contractantes dont les responsabilités 
sont énoncées à l’article 3 ci-dessus, recommander l’assistance qu’il convient de fournir. Le 
Secrétaire général peut aussi faire rapport aux Hautes Parties contractantes sur toute éva-
luation ainsi effectuée de même que sur le type et l’ampleur de l’assistance requise, y com-
pris d’éventuelles contributions des fonds d’affectation spéciale créés au sein du système 
des Nations Unies.

Article 9

Mesures préventives générales

1.  En fonction des différentes circonstances et des capacités, chaque Haute Partie 
contractante est encouragée à prendre des mesures préventives générales visant à minimi-
ser autant que faire se peut l’apparition de restes explosifs de guerre et notamment, mais 
non exclusivement, celles qui sont mentionnées dans la troisième partie de l’annexe tech-
nique.

2.  Chaque Haute Partie contractante peut participer, à son gré, à l’échange de rensei-
gnements concernant les efforts entrepris pour promouvoir et mettre en œuvre les meilleu-
res pratiques relatives aux mesures visées par le paragraphe 1 du présent article.

Article 10

Consultations des Hautes Parties contractantes

1.  Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se consulter et à coopérer entre elles 
pour toutes questions concernant le fonctionnement du présent Protocole. À cette fin, une 
conférence des Hautes Parties contractantes est tenue si une majorité d’au moins dix-huit 
Hautes Parties contractantes en sont convenues.

2.  Entre autres, les conférences des Hautes Parties contractantes :

a)  Examinent l’état et le fonctionnement du présent Protocole;

b)  Examinent des questions concernant l’application nationale du présent Protocole, 
y compris la présentation ou la mise à jour de rapports nationaux annuels;

c)  Préparent les conférences d’examen.

3.  Les coûts de chaque conférence sont couverts par les Hautes Parties contractantes 
et les États qui participent aux travaux de la conférence sans être parties au Protocole, selon 
le barème des quotes-parts de l’Organisation des Nations Unies, dûment ajusté.
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Article 11 

Respect des dispositions

1.  Chaque Haute Partie contractante requiert de ses forces armées, ainsi que des 
autorités ou services concernés qu’ils établissent les instructions et modes opératoires ap-
propriés et veillent à ce que leur personnel reçoive une formation conforme aux disposi-
tions pertinentes du présent Protocole.

2.  Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se consulter et à coopérer entre elles 
à l’échelon bilatéral, par l’intermédiaire du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, ou suivant d’autres procédures internationales appropriées, en vue de régler tous 
problèmes qui se poseraient concernant l’interprétation et l’application des dispositions du 
présent Protocole.

Annexe technique

Les meilleures pratiques sont suggérées dans la présente annexe technique pour attein-
dre les objectifs énoncés aux articles 4, 5 et 9 du Protocole. Les Hautes Parties contractantes 
appliqueront cette annexe à leur gré.

1.  Enregistrement, archivage et communication des renseignements 
sur les munitions non explosées et les munitions explosives abandonnées

a)  Enregistrement des renseignements : En ce qui concerne les munitions explosives 
dont il est possible qu’elles soient devenues des restes explosifs de guerre, l’État devrait s’ef
forcer d’enregistrer aussi précisément que possible les données suivantes :
	 i)	 Emplacement des zones prises pour cible de munitions explosives;
	 ii)	 Nombre approximatif de munitions explosives employées dans les zones visées 

sous i;
	 iii)	 Type et nature des munitions explosives employées dans les zones visées sous i;
	 iv)	 Emplacement général des munitions non explosées dont la présence est connue 

ou probable. Lorsqu’un État est obligé d’abandonner des munitions explosives 
au cours d’opérations, il devrait s’efforcer de les laisser dans des conditions de 
sécurité et d’enregistrer comme suit des renseignements les concernant :

	 v)	 Emplacement des munitions explosives abandonnées;
	 vi)	 Nombre approximatif de munitions explosives abandonnées sur chaque site spé-

cifique;
	 vii)	 Types de munitions explosives abandonnées sur chaque site spécifique.

b)  Archivage des renseignements  : Lorsque l’État a enregistré des renseignements 
conformément au paragraphe a, il devrait les archiver de manière à pouvoir les rechercher 
et les communiquer ultérieurement conformément au paragraphe c;

c)  Communication des renseignements : Les renseignements enregistrés et archivés 
par un État conformément aux paragraphes a et b devraient être communiqués conformé-
ment aux dispositions ci-après, compte tenu des intérêts en matière de sécurité et autres 
obligations de cet État :
	 i)	 Contenu  : Les renseignements communiqués sur les munitions non explosées 

devraient porter sur les points ci-après :
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	 1)	 Emplacement général des munitions non explosées dont la présence est 
connue ou probable;

	 2)	 Types et nombre approximatif de munitions explosives employées dans les 
zones prises pour cible;

	 3)	 Méthode d’identification des munitions explosives, y compris par la cou-
leur, les dimensions et la forme et d’autres marques pertinentes;

	 4)	 Méthode d’enlèvement sans danger des munitions explosives. Les ren-
seignements communiqués sur les munitions explosives abandonnées de-
vraient porter sur les points ci-après :

	 5)	 Emplacement des munitions explosives abandonnées;
	 6)	 Nombre approximatif de munitions explosives abandonnées sur chaque 

site spécifique;
	 7)	 Types de munitions explosives abandonnées sur chaque site spécifique;
	 8)	 Méthode d’identification des munitions explosives abandonnées, y com-

pris par la couleur, les dimensions et la forme;
	 9)	 Informations sur le type et les méthodes d’emballage des munitions explo-

sives abandonnées;
	 10)	 État de préparation;
	 11)	 Emplacement et nature de tous pièges dont la présence est connue dans la 

zone où se trouvent des munitions explosives abandonnées.
	 ii)	 Destinataire : Les renseignements devraient être communiqués à la partie ou aux 

parties qui contrôlent le territoire affecté et aux personnes ou institutions dont 
l’État qui fournit les renseignements a acquis la certitude qu’elles participent ou 
participeront à l’enlèvement des munitions non explosées ou des munitions ex-
plosives abandonnées dans la zone affectée et à la sensibilisation de la population 
civile aux risques inhérents à ces munitions;

	 iii)	 Mécanisme : L’État devrait, lorsque cela est faisable, tirer parti des mécanismes 
établis à l’échelle internationale ou locale pour la communication des renseigne-
ments, en particulier le Service de l’action antimines de l’ONU, le Système de 
gestion de l’information pour l’action antimines et d’autres organismes spéciali-
sés, selon qu’il le jugera bon;

	 iv)	 Délais  : Les renseignements devraient être communiqués dès que possible en 
prenant en compte des éléments tels que les opérations militaires ou humanitai-
res qui se dérouleraient dans les zones affectées, la disponibilité et la fiabilité des 
renseignements et les questions pertinentes en matière de sécurité.

2.  Avertissements, sensibilisation aux risques, 
marquage, installation de clôtures et surveillance

Mots ou expressions clefs

a)  Par « avertissements », on entend les informations fournies ponctuellement à la 
population civile sur les précautions à prendre, afin de réduire autant que faire se peut les 
risques inhérents aux restes explosifs de guerre dans les territoires affectés.
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b)  La sensibilisation de la population civile aux risques inhérents aux restes explosifs 
de guerre devrait se faire au moyen de programmes de sensibilisation destinés à faciliter 
l’échange d’informations entre les collectivités affectées, les pouvoirs publics et les orga-
nisations humanitaires de manière à ce que ces collectivités soient informées des dangers 
présentés par les restes explosifs de guerre. Les programmes de sensibilisation aux risques 
relèvent généralement d’activités à long terme. 

Meilleures pratiques en ce qui concerne les avertissements et la sensibilisation aux risques

c)  Dans tous les programmes concernant les avertissements et la sensibilisation aux 
risques, il faudrait, lorsque cela est possible, tenir compte des normes nationales et interna-
tionales existantes, notamment les Normes internationales de l’action antimines (Interna‑
tional Mine Action Standards).

d)  La population civile affectée, dont les civils vivant à l’intérieur ou à proximité des 
zones où se trouvent des restes explosifs de guerre et ceux qui traversent de telles zones, 
devraient être avertie et sensibilisée aux risques.

e)  Les avertissements devraient être donnés dès que possible, en fonction du contexte 
et des informations disponibles. Un programme de sensibilisation aux risques devrait rem-
placer aussitôt que possible un programme relatif aux avertissements. Les collectivités af-
fectées devraient toujours être l’objet d’avertissements et bénéficier d’actions de sensibili-
sation aux risques dans les meilleurs délais.

f)  Les parties à un conflit devraient recourir à des tiers, tels que des organisations 
internationales et des organisations non gouvernementales, lorsqu’elles n’ont pas les res-
sources et les compétences requises pour assurer une sensibilisation efficace aux risques.

g)  Les parties à un conflit devraient, si cela est possible, fournir des ressources sup-
plémentaires pour les avertissements et la sensibilisation aux risques. Elles pourraient par 
exemple fournir un appui logistique, produire des matériels pour la sensibilisation aux ris-
ques, apporter un appui financier et donner des informations cartographiques générales. 

Marquage et surveillance des zones où se trouvent des restes explosifs de guerre 
et installation de clôtures autour de ces zones

h)  À tout moment pendant et après un conflit, lorsqu’il existe des restes explosifs 
de guerre, les parties à ce conflit devraient, dans les meilleurs délais et dans la mesure du 
possible, veiller à ce que les zones où se trouvent de tels restes soient marquées, clôturées et 
surveillées afin d’en empêcher efficacement l’accès par les civils, conformément aux dispo
sitions ci-après.

i)  Des signaux d’avertissement faisant appel aux méthodes de marquage reconnues 
par la collectivité affectée devraient être utilisés pour marquer les zones dont on soupçonne 
qu’elles sont dangereuses. Les signaux et autres dispositifs de marquage des limites d’une 
zone dangereuse devraient, autant que faire se peut, être visibles, lisibles, durables et ré-
sistants aux effets de l’environnement et devraient clairement indiquer de quel côté des 
limites se trouve la zone où existent des risques dus à des restes explosifs de guerre et de 
quel côté on considère qu’il n’y a pas de danger.

j)  II faudrait mettre en place une structure appropriée qui assumerait la responsabi-
lité de la surveillance et du maintien en état des systèmes de marquage permanents et tem-
poraires, intégrés dans les programmes nationaux et locaux de sensibilisation aux risques.
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3.  Mesures préventives générales

Les États qui produisent ou acquièrent des munitions explosives devraient, dans la 
mesure du possible et selon qu’il convient, s’efforcer de s’assurer que les mesures ci‑après 
soient appliquées et respectées durant le cycle de vie de ces munitions.

a)  Gestion de la fabrication des munitions

	 i)	 Les processus de production devraient être conçus pour atteindre le plus haut 
degré de fiabilité des munitions.

	 ii)	 Les processus de production devraient faire l’objet de mesures agréées de contrôle 
de la qualité.

	 iii)	 Lors de la production de munitions explosives, il faudrait appliquer des normes 
agréées d’assurance-qualité internationalement reconnues.

	 iv)	 Les essais de réception devraient être réalisés en conditions réelles de tir dans 
toute une gamme de situations ou au moyen d’autres procédures validées.

	 v)	 Des normes élevées de fiabilité devraient être spécifiées dans les contrats entre 
l’acheteur et le vendeur de munitions explosives.

b)  Gestion des munitions 

Afin d’assurer la meilleure fiabilité possible à long terme des munitions explosives, 
les États sont encouragés à appliquer les normes et modes opératoires correspondant aux 
meilleures pratiques en ce qui concerne l’entreposage, le transport, le stockage sur le terrain 
et la manipulation conformément aux dispositions ci-après :
	 i)	 Les munitions explosives devraient être entreposées dans des installations sûres 

ou stockées dans des conteneurs appropriés permettant de protéger les muni-
tions explosives et leurs éléments en atmosphère contrôlée si nécessaire;

	 ii)	 Tout État devrait transporter des munitions en provenance et à destination 
d’installations de production, d’installations de stockage et du terrain dans des 
conditions réduisant autant que possible l’endommagement de ces munitions;

	 iii)	 Lorsque cela est nécessaire, l’État devrait stocker et transporter des munitions 
explosives dans des conteneurs appropriés et en atmosphère contrôlée;

	 iv)	 II faudrait réduire autant que faire se peut les risques d’explosion des stocks en 
prenant des dispositions appropriées en matière de stockage;

	 v)	 Les États devraient appliquer des procédures d’enregistrement, de suivi et d’essai 
des munitions explosives, qui devraient donner des informations sur la date de 
fabrication de chaque munition ou lot de munitions explosives et des informa-
tions sur les endroits où la munition explosive a été placée, dans quelles condi-
tions elle a été entreposée et à quels facteurs environnementaux elle a été expo-
sée;

	 vi)	 II faudrait, le cas échéant, périodiquement soumettre les munitions explosives 
stockées à des essais en conditions réelles pour s’assurer de leur bon fonctionne-
ment;

	 vii)	 II faudrait, le cas échéant, périodiquement soumettre les sous-ensembles de mu-
nitions explosives stockées à des essais en laboratoire pour s’assurer de leur bon 
fonctionnement;
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	 viii)	 Lorsque cela est nécessaire compte tenu des renseignements obtenus grâce aux 
procédures d’enregistrement, de suivi et d’essai, il faudrait prendre des mesures 
appropriées consistant par exemple à ajuster la durée de vie escomptée d’une 
munition, afin de maintenir la fiabilité des munitions explosives stockées.

c)  Formation 

II est important de former correctement l’ensemble du personnel participant à la ma-
nipulation, au transport et à l’emploi de munitions explosives, afin qu’elles fonctionnent 
avec la fiabilité voulue. Les États devraient donc adopter et maintenir des programmes de 
formation adéquats pour veiller à ce que le personnel reçoive une formation appropriée 
concernant les munitions qu’il sera appelé à gérer.

d)  Transfert 

Un État qui envisage de transférer un type de munitions explosives à un autre État qui 
ne possède pas encore ce type de munitions devrait s’efforcer de s’assurer que l’État qui 
les reçoit soit en mesure de stocker, de maintenir en état et d’employer correctement ces 
munitions.

e)  Production future 

Un État devrait examiner les moyens d’améliorer la fiabilité des munitions explosives 
qu’il entend produire ou dont il entend se doter, afin d’atteindre la plus haute fiabilité pos-
sible.

B.  Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices des 
organisations intergouvernementales reliées à l’Organisation des 
Nations Unies

1.  Organisation maritime internationale — Protocole de 
2003 à la Convention internationale de 1992 portant créa‑
tion d’un fonds international d’indemnisation pour les 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures. 
Adopté à Londres, le 16 mai 2003*

Les États contractants au présent protocole,
Tenant compte de la Convention internationale de 1992 sur la responsabilité civile pour 

les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (ci‑après dénommée « la Conven-
tion de 1992 sur la responsabilité »),

* Adopté par la Conférence internationale sur la création d’un fonds complémentaire d’indemnisa-
tion pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures, 12‑16 mai 2003, LEG/CONF.14/20.
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Ayant examiné la Convention internationale de 1992 portant création d’un Fonds in-
ternational d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures 
(ci‑après dénommée « la Convention de 1992 portant création du Fonds »),

Affirmant qu’il importe de préserver la viabilité du système international de responsa-
bilité et d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures,

Notant que le montant maximal de l’indemnisation disponible en vertu de la Conven-
tion de 1992 portant création du Fonds pourrait, dans certaines circonstances, ne pas suffire 
pour répondre aux besoins d’indemnisation dans certains États contractants à la Conven-
tion,

Reconnaissant que pour un certain nombre d’États contractants aux Conventions de 
1992 sur la responsabilité et portant création du Fonds, il est nécessaire, de toute urgence, 
de disposer de fonds additionnels aux fins d’indemnisation, et ce au moyen de la création 
d’un mécanisme complémentaire auquel les États peuvent adhérer s’ils le souhaitent,

Convaincus que le mécanisme complémentaire devrait viser à garantir que les victimes 
d’une pollution par les hydrocarbures reçoivent réparation intégrale pour le préjudice ou 
dommage subi, et également permettre d’atténuer les difficultés rencontrées par les victi-
mes dans les cas où le montant disponible pour indemnisation en vertu des Conventions de 
1992 sur la responsabilité et portant création du Fonds risque de ne pas suffire pour payer 
intégralement les demandes établies et que, en conséquence, le Fonds international d’in-
demnisation de 1992 pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures décide à 
titre provisoire de ne payer qu’une part de toute demande établie,

Estimant que l’adhésion au mécanisme complémentaire ne devrait être ouverte qu’aux 
États contractants à la Convention de 1992 portant création du Fonds, 

Sont convenus des dispositions suivantes :

Dispositions générales

Article premier

Aux fins du présent Protocole :
1.  « Convention de 1992 sur la responsabilité » désigne la Convention internationale 

de 1992 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocar-
bures;

2.  « Convention de 1992 portant création du Fonds » désigne la Convention interna-
tionale de 1992 portant création d’un Fonds international d’indemnisation pour les dom-
mages dus à la pollution par les hydrocarbures;

3.  « Fonds de 1992 » désigne le Fonds international d’indemnisation de 1992 pour les 
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures institué en vertu de la Convention de 
1992 portant création du Fonds;

4.  Sauf indication contraire, « État contractant » désigne un État contractant au pré-
sent Protocole;

5.  Lorsque les dispositions de la Convention de 1992 portant création du Fonds sont 
incorporées par référence dans le présent Protocole, le terme « Fonds » utilisé dans cette 
Convention désigne, sauf indication contraire, le « Fonds complémentaire »;
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6.  Les termes ou expressions « navire », « personne », « propriétaire », « hydrocarbu-
res », « dommage par pollution », « mesures de sauvegarde » et « événement » s’interprètent 
conformément à l’article premier de la Convention de 1992 sur la responsabilité;

7.  Sauf indication contraire, les termes ou expressions « hydrocarbures donnant lieu 
à contribution », « unité de compte », « tonne », « garant » et « installation terminale » s’in-
terprètent conformément à l’article premier de la Convention de 1992 portant création du 
Fonds;

8.  « Demande établie » désigne une demande qui a été reconnue par le Fonds de 
1992 ou acceptée comme étant recevable en vertu d’une décision d’un tribunal compétent 
opposable au Fonds de 1992 et ne pouvant faire l’objet d’un recours ordinaire, et qui aurait 
donné lieu à une indemnisation intégrale si la limite prévue à l’article 4, paragraphe 4, de la 
Convention de 1992 portant création du Fonds ne s’était pas appliquée à l’événement;

9.  Sauf indication contraire, « Assemblée » désigne l’Assemblée du Fonds interna-
tional complémentaire d’indemnisation de 2003 pour les dommages dus à la pollution par 
les hydrocarbures;

10.  « Organisation » désigne l’Organisation maritime internationale;
11.  « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation.

Article 2

1.  Un Fonds complémentaire international d’indemnisation pour les dommages dus 
à la pollution par les hydrocarbures, désigné sous le nom de « Fonds complémentaire in-
ternational d’indemnisation de 2003 pour les dommages dus à la pollution par les hydro-
carbures » (ci‑après dénommé le « Fonds complémentaire »), est créé en vertu du présent 
Protocole.

2.  Dans chaque État contractant, le Fonds complémentaire est reconnu comme une 
personne morale pouvant, en vertu de la législation de cet État, assumer des droits et obli-
gations et être partie à toute action engagée auprès des tribunaux dudit État. Chaque État 
contractant reconnaît l’Administrateur du Fonds complémentaire comme le représentant 
légal du Fonds complémentaire.

Article 3

Le présent Protocole s’applique exclusivement :
a)  Aux dommages par pollution survenus :

	 i)	 Sur le territoire, y compris la mer territoriale, d’un État contractant; et
	 ii)	 Dans la zone économique exclusive d’un État contractant, établie conformément 

au droit international ou, si un État contractant n’a pas établi cette zone, dans 
une zone située au‑delà de la mer territoriale de cet État et adjacente à celle‑ci, 
déterminée par cet État conformément au droit international et ne s’étendant 
pas au‑delà de 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesu-
rée la largeur de la mer territoriale;

b)  Aux mesures de sauvegarde, où qu’elles soient prises, destinées à éviter ou à ré-
duire de tels dommages.
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Indemnisation complémentaire

Article 4

1.  Le Fonds complémentaire doit indemniser toute personne ayant subi un dommage 
par pollution si cette personne n’a pas été en mesure d’obtenir une réparation intégrale et 
adéquate des dommages au titre d’une demande établie, en vertu de la Convention de 1992 
portant création du Fonds parce que le montant total des dommages excède ou risque d’ex-
céder la responsabilité du propriétaire telle qu’elle est limitée à l’article 4, paragraphe 4, de 
la Convention de 1992 portant création du Fonds pour un événement déterminé.

2.  a)  Le montant total des indemnités que le Fonds complémentaire doit verser 
pour un événement déterminé en vertu du présent article est limité de manière que la 
somme totale de ce montant ajouté au montant des indemnités effectivement versées en 
vertu de la Convention de 1992 sur la responsabilité et de la Convention de 1992 portant 
création du Fonds pour réparer des dommages par pollution relevant du champ d’applica-
tion du présent Protocole n’excède pas 750 millions d’unités de compte;

b)  Le montant de 750 millions d’unités de compte visé au paragraphe 2, a est converti 
en monnaie nationale sur la base de la valeur de cette monnaie par rapport au droit de ti-
rage spécial à la date fixée par l’Assemblée du Fonds de 1992 pour la conversion du montant 
maximal payable en vertu des Conventions de 1992 sur la responsabilité et portant création 
du Fonds.

3.  Si le montant des demandes établies contre le Fonds complémentaire excède le 
montant total des indemnités que le Fonds doit verser en vertu du paragraphe 2, le montant 
disponible au titre du présent Protocole est réparti au marc le franc entre les demandeurs 
sur la base des demandes établies. Le Fonds complémentaire verse des indemnités pour les 
demandes établies, telles que définies à l’article premier, paragraphe 8, et uniquement pour 
ces demandes.

Article 5

Le Fonds complémentaire verse des indemnités lorsque l’Assemblée du Fonds de 1992 
estime que le montant total des demandes établies excède ou risque d’excéder le montant 
total disponible pour indemnisation en vertu de l’article 4, paragraphe 4, de la Convention 
de 1992 portant création du Fonds et que, en conséquence, l’Assemblée du Fonds de 1992 
décide, à titre soit provisoire, soit définitif, que les paiements ne porteront que sur une par-
tie de toute demande établie. L’Assemblée du Fonds complémentaire décide alors si et dans 
quelle mesure le Fonds complémentaire acquittera la part de toute demande établie qui n’a 
pas été réglée en vertu de la Convention de 1992 sur la responsabilité et de la Convention 
de 1992 portant création du Fonds.

Article 6

1.  Sous réserve de l’article 15, paragraphes 2 et 3, les droits à indemnisation par le 
Fonds complémentaire ne s’éteignent que s’ils s’éteignent contre le Fonds de 1992 en vertu 
de l’article 6 de la Convention de 1992 portant création du Fonds.

2.  Une demande formée contre le Fonds de 1992 est considérée comme une demande 
formée par le même demandeur contre le Fonds complémentaire.
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Article 7

1.  Les dispositions de l’article 7, paragraphes 1, 2, 4, 5 et 6, de la Convention de 1992 
portant création du Fonds s’appliquent aux actions en réparation intentées contre le Fonds 
complémentaire conformément à l’article 4, paragraphe 1, du présent Protocole.

2.  Si une action en réparation de dommage par pollution est intentée devant un tri-
bunal compétent, aux termes de l’article IX de la Convention de 1992 sur la responsabi-
lité, contre le propriétaire d’un navire ou contre son garant, le tribunal saisi de l’affaire est 
seul compétent pour connaître de toute demande d’indemnisation du même dommage 
introduite contre le Fonds complémentaire conformément à l’article 4 du présent Proto-
cole. Toutefois, si une action en réparation de dommage par pollution est intentée en vertu 
de la Convention de 1992 sur la responsabilité devant un tribunal d’un État contractant à 
la Convention de 1992 sur la responsabilité mais non au présent Protocole, toute action 
contre le Fonds complémentaire visée à l’article 4 du présent Protocole peut, au choix du 
demandeur, être intentée soit devant le tribunal compétent de l’État où se trouve le siège 
principal du Fonds complémentaire, soit devant tout tribunal d’un État contractant au pré-
sent Protocole qui a compétence en vertu de l’article IX de la Convention de 1992 sur la 
responsabilité.

3.  Nonobstant le paragraphe 1, si une action en réparation de dommage par pol-
lution contre le Fonds de 1992 est intentée devant un tribunal d’un État contractant à la 
Convention de 1992 portant création du Fonds mais non au présent Protocole, toute action 
apparentée contre le Fonds complémentaire peut, au choix du demandeur, être intentée 
soit devant le tribunal compétent de l’État où se trouve le siège principal du Fonds com-
plémentaire soit devant tout tribunal d’un État contractant qui a compétence en vertu du 
paragraphe 1.

Article 8

1.  Sous réserve de toute décision concernant la répartition prévue à l’article 4, para-
graphe 3, du présent Protocole, tout jugement rendu contre le Fonds complémentaire par 
un tribunal compétent en vertu de l’article 7 du présent Protocole, et qui, dans l’État d’ori-
gine, est devenu exécutoire et ne peut plus faire l’objet d’un recours ordinaire est reconnu 
exécutoire dans tout État contractant dans les mêmes conditions que celles prévues à l’ar-
ticle X de la Convention de 1992 sur la responsabilité.

2.  Un État contractant peut appliquer d’autres règles pour la reconnaissance et l’exé-
cution des jugements, sous réserve qu’elles aient pour effet de garantir que les jugements 
sont reconnus et exécutés dans la même mesure au moins qu’en vertu du paragraphe 1.

Article 9

1.  Le Fonds complémentaire acquiert par subrogation, à l’égard de toute somme ver-
sée par lui, conformément à l’article 4, paragraphe 1, du présent Protocole, en réparation de 
dommages par pollution, tous les droits qui, en vertu de la Convention de 1992 sur la res-
ponsabilité, seraient dévolus à la personne ainsi indemnisée et qu’elle aurait pu faire valoir 
contre le propriétaire ou son garant.

2.  Le Fonds complémentaire acquiert par subrogation les droits qui, en vertu de la 
Convention de 1992 portant création du Fonds, seraient dévolus à la personne indemnisée 
par lui et qu’elle aurait pu faire valoir contre le Fonds de 1992.
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3.  Aucune disposition du présent Protocole ne porte atteinte aux droits de recours 
ou de subrogation du Fonds complémentaire contre des personnes autres que celles qui 
sont visées aux paragraphes précédents. En toute hypothèse le Fonds complémentaire bé-
néficie d’un droit de subrogation à l’encontre de telles personnes qui ne saurait être moin-
dre que celui dont dispose l’assureur de la personne indemnisée.

4.  Sans préjudice des autres droits éventuels de subrogation ou de recours contre le 
Fonds complémentaire, un État contractant ou organisme de cet État qui a versé, en vertu 
de sa législation nationale, des indemnités pour des dommages par pollution est subrogé 
aux droits que la personne indemnisée aurait eus en vertu du présent Protocole.

Contributions

Article 10

1.  Les contributions annuelles au Fonds complémentaire sont versées, en ce qui con-
cerne chacun des États contractants, par toute personne qui, au cours de l’année civile 
mentionnée à l’article 11, paragraphe 2, a ou b, a reçu des quantités totales supérieures à 
150 000 tonnes :

a)  D’hydrocarbures donnant lieu à contribution transportés par mer jusqu’à desti-
nation dans des ports ou installations terminales situées sur le territoire de cet État; et

b)  D’hydrocarbures donnant lieu à contribution transportés par mer et déchargés 
dans un port ou dans une installation terminale d’un État non contractant, dans toute ins-
tallation située sur le territoire d’un État contractant, étant entendu que les hydrocarbures 
donnant lieu à contribution ne sont pris en compte, en vertu du présent alinéa, que lors de 
leur première réception dans l’État contractant après leur déchargement dans l’État non 
contractant.

2.  Les dispositions de l’article 10, paragraphe 2, de la Convention de 1992 portant 
création du Fonds s’appliquent à l’obligation de verser des contributions au Fonds com-
plémentaire.

Article 11

1.  Pour déterminer, s’il y a lieu, le montant des contributions annuelles, l’Assemblée 
établit pour chaque année civile, en tenant compte de la nécessité d’avoir suffisamment de 
liquidités, une estimation présentée sous forme de budget comme suit :

i)  Dépenses

a)  Frais et dépenses prévus pour l’administration du Fonds complémentaire au 
cours de l’année considérée et pour la couverture de tout déficit résultant des opérations 
des années précédentes;

b)  Versements que le Fonds complémentaire devra vraisemblablement effectuer au 
cours de l’année considérée pour régler les indemnités dues par le Fonds complémentaire 
en application de l’article 4, y compris le remboursement des emprunts contractés anté-
rieurement par le Fonds complémentaire pour s’acquitter de ses obligations;
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ii)  Revenus

a)  Excédent résultant des opérations des années précédentes, y compris les in-
térêts qui pourraient être perçus;

b)  Contributions annuelles qui pourraient être nécessaires pour équilibrer le 
budget;

c)  Tous autres revenus.
2.  L’Assemblée arrête le montant total des contributions à percevoir. L’Ad-

ministrateur du Fonds complémentaire, se fondant sur la décision de l’Assemblée, 
calcule, pour chacun des États contractants, le montant de la contribution annuelle 
de chaque personne visée à l’article 10 :

a)  Dans la mesure où la contribution est destinée à régler les sommes visées au 
paragraphe 1, i, a, sur la base d’une somme fixe par tonne d’hydrocarbures donnant 
lieu à contribution et reçus dans un État contractant par cette personne pendant 
l’année civile précédente; et

b)  Dans la mesure où la contribution est destinée à régler les sommes visées au 
paragraphe 1, i, b, sur la base d’une somme fixe par tonne d’hydrocarbures donnant 
lieu à contribution et reçus par cette personne au cours de l’année civile précédant 
celle où s’est produit l’événement considéré, si cet État est un État contractant au 
présent Protocole à la date à laquelle est survenu l’événement.

3.  Les sommes mentionnées au paragraphe 2 sont calculées en divisant le total 
des contributions à verser par le total des quantités d’hydrocarbures donnant lieu à 
contribution qui ont été reçues, au cours de l’année considérée, dans l’ensemble des 
États contractants.

4.  La contribution annuelle est due à la date qui sera fixée par le règlement in-
térieur du Fonds complémentaire. L’Assemblée peut arrêter une autre date de paie-
ment.

5.  L’Assemblée peut décider, dans les conditions qui seront fixées par le règle-
ment financier du Fonds complémentaire, d’opérer des virements entre des fonds 
reçus conformément au paragraphe 2, a et des fonds reçus conformément au para-
graphe 2, b.

Article 12

1.  Les dispositions de l’article 13 de la Convention de 1992 portant création du 
Fonds s’appliquent aux contributions au Fonds complémentaire.

2.  Un État contractant peut lui‑même assumer l’obligation de verser les contri-
butions au Fonds complémentaire conformément à la procédure prévue à l’article 14 
de la Convention de 1992 portant création du Fonds.

Article 13

1.  Les États contractants communiquent à l’Administrateur du Fonds complé-
mentaire des renseignements sur les quantités d’hydrocarbures reçues, conformé-
ment à l’article 15 de la Convention de 1992 portant création du Fonds, sous réserve, 
toutefois, que les renseignements communiqués à l’Administrateur du Fonds de 1992 
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en vertu de l’article 15, paragraphe 2, de la Convention de 1992 portant création du 
Fonds soient réputés l’avoir été aussi en application du présent Protocole.

2.  Lorsqu’un État contractant ne remplit pas l’obligation qu’il a de soumettre 
les renseignements visés au paragraphe 1 et que cela entraîne une perte financière 
pour le Fonds complémentaire, cet État contractant est tenu d’indemniser le Fonds 
complémentaire pour la perte subie. L’Assemblée décide, sur la recommandation de 
l’Administrateur du Fonds complémentaire, si cette indemnisation est exigible de cet 
État contractant.

Article 14

1.  Nonobstant l’article 10, tout État contractant est considéré, aux fins du pré-
sent Protocole, comme recevant un minimum de un million de tonnes d’hydrocar-
bures donnant lieu à contribution. 

2.  Lorsque la quantité totale d’hydrocarbures donnant lieu à contribution re-
çue dans un État contractant est inférieure à un million de tonnes, l’État contractant 
assume les obligations qui, en vertu du présent Protocole, incomberaient à toute per-
sonne tenue de contribuer au Fonds complémentaire pour les hydrocarbures reçus 
sur le territoire de cet État dans la mesure où la quantité totale d’hydrocarbures reçue 
ne peut être imputée à quelque personne que ce soit.

Article 15

1.  Si, dans un État contractant, il n’existe aucune personne satisfaisant aux 
conditions de l’article 10, cet État contractant en informe l’Administrateur du Fonds 
complémentaire, aux fins du présent Protocole.

2.  Aucune indemnisation n’est versée par le Fonds complémentaire pour les 
dommages par pollution survenus sur le territoire, dans la mer territoriale ou dans 
la zone économique exclusive, ou dans la zone déterminée conformément à l’arti-
cle 3, a, ii du présent Protocole, d’un État contractant au titre d’un événement donné 
ou pour des mesures de sauvegarde, où qu’elles soient prises, destinées à éviter ou à 
réduire de tels dommages, tant que cet État contractant n’a pas rempli l’obligation 
qu’il a de communiquer à l’Administrateur du Fonds complémentaire les renseigne-
ments visés à l’article 13, paragraphe 1, et au paragraphe 1 du présent article, pour tou-
tes les années antérieures à l’événement. L’Assemblée fixe dans le règlement intérieur 
les conditions dans lesquelles un État contractant est considéré comme n’ayant pas 
rempli les obligations lui incombant à cet égard.

3.  Lorsqu’une indemnisation a été refusée temporairement en application du 
paragraphe 2, cette indemnisation est refusée de manière permanente au titre de 
l’événement en question si l’obligation de soumettre à l’Administrateur du Fonds 
complémentaire les renseignements visés à l’article 13, paragraphe 1, et au paragra-
phe 1 du présent article n’a pas été remplie dans l’année qui suit la notification par 
laquelle l’Administrateur du Fonds complémentaire a informé l’État contractant de 
son manquement à l’obligation de soumettre les renseignements requis.

4.  Toute contribution due au Fonds complémentaire est déduite des indemni-
tés versées au débiteur ou aux agents du débiteur.
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Article 16

Organisation et administration

1.  Le Fonds complémentaire comprend une Assemblée et un Secrétariat dirigé par 
un Administrateur.

2.  Les articles 17 à 20 et 28 à 33 de la Convention de 1992 portant création du Fonds 
s’appliquent à l’Assemblée, au Secrétariat et à l’Administrateur du Fonds complémentaire.

3.  L’article 34 de la Convention de 1992 portant création du Fonds s’applique au 
Fonds complémentaire.

Article 17

1.  Le Secrétariat du Fonds de 1992 et l’Administrateur qui le dirige, peuvent éga-
lement exercer les fonctions de Secrétariat et d’Administrateur du Fonds complémentaire. 

2.  Si, conformément au paragraphe 1, le Secrétariat et l’Administrateur du Fonds de 
1992 exercent également les fonctions de Secrétariat et d’Administrateur du Fonds com-
plémentaire, celui‑ci est représenté, en cas de conflit d’intérêt entre le Fonds de 1992 et le 
Fonds complémentaire, par le Président de l’Assemblée.

3.  Dans l’exercice des tâches qui leur incombent en vertu du présent Protocole et de 
la Convention de 1992 portant création du Fonds, l’Administrateur du Fonds complémen-
taire, ainsi que le personnel nommé et les experts désignés par lui ne sont pas considérés 
comme contrevenant aux dispositions de l’article 30 de la Convention de 1992 portant créa-
tion du Fonds, telles qu’appliquées par l’article 16, paragraphe 2, du présent Protocole, dans 
la mesure où ils exécutent leurs tâches conformément au présent article.

4.  L’Assemblée s’efforce de ne pas prendre de décision qui soit incompatible avec des 
décisions prises par l’Assemblée du Fonds de 1992. Si des questions administratives d’inté-
rêt commun donnent lieu à des divergences d’opinion, l’Assemblée s’efforce de parvenir à 
un consensus avec l’Assemblée du Fonds de 1992, dans un esprit de coopération mutuelle 
et compte tenu des objectifs communs aux deux organisations.

5.  Le Fonds complémentaire rembourse au Fonds de 1992 tous les frais et dépenses 
afférents aux services administratifs assurés par le Fonds de 1992 pour le compte du Fonds 
complémentaire.

Article 18

Dispositions transitoires

1.  Sous réserve du paragraphe 4, le montant total des contributions annuelles dues au 
titre des hydrocarbures donnant lieu à contribution reçus dans un seul État contractant au 
cours d’une année civile donnée ne doit pas dépasser 20 % du montant total des contribu-
tions annuelles pour l’année civile en question conformément au présent Protocole.

2.  Si, du fait de l’application des dispositions de l’article 11, paragraphes 2 et 3, le 
montant total des contributions dues par les contributaires dans un seul État contractant 
pour une année civile donnée dépasse 20 % du montant total des contributions annuelles, 
les contributions dues par tous les contributaires dans cet État doivent alors être réduites 
proportionnellement, afin que le total des contributions de ces contributaires soit égal à 
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20 % du montant total des contributions annuelles au Fonds complémentaire pour cette 
même année.

3.  Si les contributions dues par les personnes dans un État contractant donné sont 
réduites en vertu du paragraphe 2, les contributions dues par les personnes dans tous les 
autres États contractants doivent être augmentées proportionnellement, afin de garantir 
que le montant total des contributions dues par toutes les personnes qui sont tenues de 
contribuer au Fonds complémentaire pour l’année civile en question atteindra le montant 
total des contributions arrêté par l’Assemblée.

4.  Les dispositions des paragraphes 1 à 3 s’appliquent jusqu’à ce que la quantité totale 
d’hydrocarbures donnant lieu à contribution reçue dans l’ensemble des États contractants 
au cours d’une année civile, y compris les quantités visées à l’article 14, paragraphe 1, attei-
gne 1 000 millions de tonnes ou jusqu’à l’expiration d’un délai de 10 ans après l’entrée en 
vigueur du présent Protocole, si cette dernière date est plus rapprochée.

Clauses finales

Article 19

Signature, ratification, acceptation, approbation et adhésion

1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature à Londres, du 31 juillet 2003 au 
30 juillet 2004.

2.  Les États peuvent exprimer leur consentement à être liés par le présent Protocole 
par : 

a)  Signature sans réserve quant à la ratification, l’acceptation ou l’approbation; ou
b)  Signature sous réserve de ratification, acceptation ou approbation suivie de ratifi-

cation, acceptation ou approbation; ou
c)  Adhésion.
3.  Seuls les États contractants à la Convention de 1992 portant création du Fonds 

peuvent devenir États contractants au présent Protocole.
4.  La ratification, l’acceptation, l’approbation ou l’adhésion s’effectue par le dépôt 

d’un instrument en bonne et due forme à cet effet auprès du Secrétaire général.

Article 20

Renseignements relatifs aux hydrocarbures donnant lieu à contribution

Avant l’entrée en vigueur du présent Protocole à l’égard d’un État, cet État doit, lorsqu’il 
signe le présent Protocole conformément à l’article 19, paragraphe 2, a, ou lorsqu’il dépose 
un instrument visé à l’article 19, paragraphe 4, et ultérieurement chaque année à une date 
fixée par le Secrétaire général, communiquer au Secrétaire général le nom et l’adresse des 
personnes qui, pour cet État, seraient tenues de contribuer au Fonds complémentaire en 
application de l’article 10, ainsi que des renseignements sur les quantités d’hydrocarbures 
donnant lieu à contribution qui ont été reçues sur le territoire de cet État par ces personnes 
au cours de l’année civile précédente.
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Article 21

Entrée en vigueur

1.  Le présent Protocole entre en vigueur trois mois après la date à laquelle les condi-
tions suivantes sont remplies :

a)  Au moins huit États soit l’ont signé sans réserve quant à la ratification, acceptation 
ou approbation, soit ont déposé un instrument de ratification, d’acceptation, d’approba-
tion ou d’adhésion auprès du Secrétaire général; et

b)  Le Secrétaire général a été informé par l’Administrateur du Fonds de 1992, que 
les personnes qui seraient tenues à contribution, en application de l’article 10, ont reçu, au 
cours de l’année civile précédente, au moins 450 millions de tonnes d’hydrocarbures don-
nant lieu à contribution, y compris les quantités visées à l’article 14, paragraphe 1.

2.  Pour chacun des États qui signe le Présent protocole sans réserve quant à la ratifi-
cation, acceptation ou approbation ou qui ratifie, accepte ou approuve le présent Protocole, 
ou y adhère, après que les conditions d’entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ont été 
remplies, le Protocole entre en vigueur trois mois après la date du dépôt par cet État de 
l’instrument approprié.

3.  Nonobstant les paragraphes 1 et 2, le présent Protocole n’entre en vigueur à l’égard 
d’un État que lorsque la Convention de 1992 portant création du Fonds entre en vigueur à 
l’égard de cet État.

Article 22

Première session de l’Assemblée

Le Secrétaire général convoque la première session de l’Assemblée. Cette session a lieu 
dès que possible après l’entrée en vigueur du présent Protocole et, en tout état de cause, 
dans un délai maximum de trente jours après cette date.

Article 23

Révision et modification

1.  L’Organisation peut convoquer une conférence ayant pour objet de réviser ou de 
modifier le présent Protocole.

2.  L’Organisation convoque une conférence des États contractants ayant pour objet 
de réviser ou de modifier le présent Protocole à la demande d’un tiers au moins de tous les 
États contractants.

Article 24

Modifications de la limite d’indemnisation

1.  À la demande d’un quart des États contractants au moins, toute proposition visant 
à modifier la limite d’indemnisation prévue à l’article 4, paragraphe 2, a est diffusée par le 
Secrétaire général à tous les Membres de l’Organisation et à tous les États contractants.
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2.  Tout amendement proposé et diffusé suivant la procédure ci‑dessus est soumis au 
Comité juridique de l’Organisation pour qu’il l’examine six mois au moins après la date à 
laquelle il a été diffusé.

3.  Tous les États contractants au présent Protocole, qu’ils soient ou non Membres 
de l’Organisation, sont autorisés à participer aux délibérations du Comité juridique en vue 
d’examiner et d’adopter les amendements.

4.  Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des États contractants 
présents et votants au sein du Comité juridique élargi conformément au paragraphe 3, à 
condition que la moitié au moins des États contractants soient présents au moment du 
vote.

5.  Lorsqu’il se prononce sur une proposition visant à modifier la limite, le Comité 
juridique tient compte de l’expérience acquise en matière d’événements et, en particulier, 
du montant des dommages en résultant et des fluctuations de la valeur des monnaies.

6.  a)  Aucun amendement visant à modifier la limite en vertu du présent article ne 
peut être examiné avant la date d’entrée en vigueur du présent Protocole ni avant l’expi-
ration d’un délai de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur d’un amendement 
antérieur adopté en vertu du présent article;

b)  La limite ne peut être relevée au point de dépasser un montant correspondant à 
la limite fixée dans le présent Protocole majorée de 6 % par an, en intérêt composé, calculé 
à partir de la date à laquelle le présent Protocole est ouvert à la signature jusqu’à la date à 
laquelle la décision du Comité juridique prend effet;

c)  La limite ne peut être relevée au point de dépasser un montant correspondant au 
triple de la limite fixée dans le présent Protocole.

7.  Tout amendement adopté conformément au paragraphe 4 est notifié par l’Orga-
nisation à tous les États contractants. L’amendement est réputé avoir été accepté à l’expi-
ration d’un délai de douze mois après la date de sa notification, à moins que, durant cette 
période, un quart au moins des États qui étaient États contractants au moment de l’adop-
tion de l’amendement par le Comité juridique ne fassent savoir à l’Organisation qu’ils ne 
l’acceptent pas, auquel cas l’amendement est rejeté et n’a pas d’effet.

8.  Un amendement réputé avoir été accepté conformément au paragraphe 7 entre en 
vigueur douze mois après son acceptation.

9.  Tous les États contractants sont liés par l’amendement, à moins qu’ils ne dénon-
cent le présent Protocole conformément à l’article 26, paragraphes 1 et 2, six mois au moins 
avant l’entrée en vigueur de cet amendement. Cette dénonciation prend effet lorsque ledit 
amendement entre en vigueur.

10.  Lorsqu’un amendement a été adopté par le Comité juridique mais que le délai 
d’acceptation de douze mois n’a pas encore expiré, tout État devenant État contractant 
durant cette période est lié par ledit amendement si celui‑ci entre en vigueur. Un État qui 
devient État contractant après expiration de ce délai est lié par tout amendement qui a été 
accepté conformément au paragraphe 7. Dans les cas visés par le présent paragraphe, un 
État est lié par un amendement à compter de la date d’entrée en vigueur de l’amendement 
ou de la date d’entrée en vigueur du présent Protocole pour cet État, si cette dernière date 
est postérieure.
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Article 25

Protocoles à la Convention de 1992 portant création du Fonds

1.  Si les limites prévues dans la Convention de 1992 portant création du Fonds sont 
relevées par un protocole y relatif, la limite prévue à l’article 4, paragraphe 2, a, peut être 
relevée du même montant au moyen de la procédure décrite à l’article 24. En pareil cas, les 
dispositions de l’article 24, paragraphe 6, ne s’appliquent pas.

2.  Si la procédure visée au paragraphe 1 est appliquée, toute modification apportée 
ultérieurement à la limite prévue à l’article 4, paragraphe 2, au moyen de la procédure dé-
crite à l’article 24, est calculée, aux fins de l’article 24, paragraphes 6, b et 6, c, sur la base de 
la nouvelle limite telle que relevée conformément au paragraphe 1.

Article 26

Dénonciation

1.  Le présent Protocole peut être dénoncé par l’un quelconque des États contractants 
à tout moment à compter de la date à laquelle il entre en vigueur à l’égard de cet État. 

2.  La dénonciation s’effectue par le dépôt d’un instrument auprès du Secrétaire gé-
néral.

3.  La dénonciation prend effet douze mois après la date du dépôt de l’instrument de 
dénonciation auprès du Secrétaire général ou à l’expiration de toute période plus longue 
qui pourrait être spécifiée dans cet instrument.

4.  La dénonciation de la Convention de 1992 portant création du Fonds est considé-
rée comme une dénonciation du présent Protocole. Cette dénonciation prend effet à la date 
à laquelle la dénonciation du Protocole de 1992 modifiant la Convention de 1971 portant 
création du Fonds prend effet conformément à l’article 34 de ce protocole.

5.  Nonobstant toute dénonciation du présent Protocole faite par un État contractant 
conformément au présent article, les dispositions du présent Protocole concernant l’obli-
gation de verser des contributions au Fonds complémentaire pour un événement survenu 
dans les conditions prévues à l’article 11, paragraphe 2, b, avant que la dénonciation ne 
prenne effet, continuent de s’appliquer.

Article 27

sessions extraordinaires de l’Assemblée

1.  Tout État contractant peut, dans un délai de quatre‑vingt‑dix jours après le dé-
pôt d’un instrument de dénonciation qui entraînera, à son avis, une augmentation consi-
dérable du montant des contributions des autres États contractants, demander à l’Admi-
nistrateur du Fonds complémentaire de convoquer l’Assemblée en session extraordinaire. 
L’Administrateur du Fonds complémentaire convoque l’Assemblée de telle façon qu’elle se 
réunisse dans un délai de soixante jours après la réception de la demande.

2.  L’Administrateur du Fonds complémentaire peut, de sa propre initiative, convo-
quer l’Assemblée en session extraordinaire dans un délai de soixante jours après le dépôt 
d’un instrument de dénonciation s’il considère que cette dénonciation entraînera une aug-
mentation considérable du montant des contributions des autres États contractants.
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3.  Si, au cours d’une session extraordinaire, tenue conformément au paragraphe 1 
ou 2, l’Assemblée décide que la dénonciation entraînera une augmentation considérable 
du montant des contributions pour les autres États contractants, chacun de ces États peut, 
au plus tard cent vingt jours avant la date à laquelle la dénonciation prend effet, dénoncer 
le présent Protocole. Cette dénonciation prend effet à la même date.

Article 28

Extinction du Protocole

1.  Le présent Protocole cesse d’être en vigueur lorsque le nombre des États contrac-
tants devient inférieur à sept ou lorsque la quantité totale d’hydrocarbures donnant lieu 
à contribution reçue dans les États contractants restants, y compris les quantités visées à 
l’article 14, paragraphe 1, devient inférieure à 350 millions de tonnes, si cette dernière date 
est plus rapprochée.

2.  Les États qui sont liés par le présent Protocole la veille de la date à laquelle il cesse 
d’être en vigueur prennent toutes les mesures nécessaires pour que le Fonds complémen-
taire puisse exercer les fonctions prévues à l’article 29 et restent, à cette fin seulement, liés 
par le présent Protocole.

Article 29

Liquidation du Fonds complémentaire

1.  Au cas où le présent Protocole cesserait d’être en vigueur, le Fonds complémen-
taire :

a)  Assume ses obligations relatives à tout événement survenu avant que le Protocole 
ait cessé d’être en vigueur;

b)  Peut exercer ses droits en matière de recouvrement des contributions dans la me-
sure où ces dernières sont nécessaires pour lui permettre de remplir les obligations visées 
au paragraphe 1, a, y compris les frais d’administration qu’il doit engager à cet effet.

2.  L’Assemblée prend toute mesure nécessaire en vue de la liquidation du Fonds 
complémentaire, y compris la distribution équitable des sommes et biens demeurant à l’ac-
tif du Fonds complémentaire entre les personnes ayant versé des contributions.

3.  Aux fins du présent article, le Fonds complémentaire demeure une personne mo-
rale.

Article 30

Dépositaire

1.  Le présent Protocole et tous les amendements acceptés en vertu de l’article 24 sont 
déposés auprès du Secrétaire général.

2.  Le Secrétaire général :
a)  Informe tous les États qui ont signé le présent Protocole ou y ont adhéré :

	 i)	 De toute signature nouvelle ou dépôt d’instrument nouveau et de la date à la-
quelle cette signature ou ce dépôt sont intervenus;

	 ii)	 De la date d’entrée en vigueur du présent Protocole;
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	 iii)	 De toute proposition visant à modifier la limite d’indemnisation, qui a été pré-
sentée conformément à l’article 24, paragraphe 1;

	 iv)	 De tout amendement qui a été adopté conformément à l’article 24, paragra-
phe 4;

	 v)	 De tout amendement qui est réputé avoir été accepté en vertu de l’article 24, 
paragraphe 7, ainsi que de la date à laquelle l’amendement entre en vigueur con-
formément aux paragraphes 8 et 9 de cet article;

	 vi)	 De tout dépôt d’un instrument de dénonciation du présent Protocole ainsi que 
de la date du dépôt et de la date à laquelle cette dénonciation prend effet;

	 vii)	 De toute communication prévue par l’un quelconque des articles du présent 
Protocole;

b)  Transmet des copies certifiées conformes du présent Protocole à tous les États 
signataires et à tous les États qui y adhèrent.

3.  Dès l’entrée en vigueur du présent Protocole, le Secrétaire général en transmet le 
texte au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies en vue de son enregistrement et de 
sa publication conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 31

Langues

Le présent Protocole est établi en un seul exemplaire original en langues anglaise, 
arabe, chinoise, espagnole, française et russe, tous les textes faisant également foi.

Fait à Londres, ce seize mai deux mille trois.
En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouvernements 

respectifs, ont signé le présent Protocole.

2.  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture — Convention pour la sauvegarde 
du patrimoine culturel IMmatériel, adoptée à Paris le 
17 octobre 2003*

Se référant aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, 
en particulier à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, au Pacte interna-
tional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de 1966 et au Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques de 1966,

Considérant l’importance du patrimoine culturel immatériel, creuset de la diversité 
culturelle et garant du développement durable, telle que soulignée par la Recommandation 
de l’UNESCO sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989, par la Dé-
claration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle de 2001 et par la Déclaration 
d’Istanbul de 2002 adoptée par la troisième Table ronde des ministres de la culture,

*  Adoptée à la trente‑deuxième session de la Conférence générale de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’éducation, la science et la culture, tenue du 29 septembre au 17 octobre 2003 à Paris. Doc. 
MISC/2003/CLT/CH/14.
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Considérant la profonde interdépendance entre le patrimoine culturel immatériel et le 
patrimoine matériel culturel et naturel,

Reconnaissant que les processus de mondialisation et de transformation sociale, à côté 
des conditions qu’ils créent pour un dialogue renouvelé entre les communautés, font, tout 
comme les phénomènes d’intolérance, également peser de graves menaces de dégradation, 
de disparition et de destruction sur le patrimoine culturel immatériel, en particulier du fait 
du manque de moyens de sauvegarde de celui‑ci,

Consciente de la volonté universelle et de la préoccupation partagée de sauvegarder le 
patrimoine culturel immatériel de l’humanité,

Reconnaissant que les communautés, en particulier les communautés autochtones, les 
groupes et, le cas échéant, les individus, jouent un rôle important dans la production, la 
sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi 
à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine,

Notant la grande portée de l’activité menée par l’UNESCO afin d’établir des instru-
ments normatifs pour la protection du patrimoine culturel, en particulier la Convention 
pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972,

Notant en outre qu’il n’existe à ce jour aucun instrument multilatéral à caractère 
contraignant visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

Considérant que les accords, recommandations et résolutions internationaux existants 
concernant le patrimoine culturel et naturel devraient être enrichis et complétés efficace-
ment au moyen de nouvelles dispositions relatives au patrimoine culturel immatériel,

Considérant la nécessité de faire davantage prendre conscience, en particulier parmi 
les jeunes générations, de l’importance du patrimoine culturel immatériel et de sa sauve-
garde,

Considérant que la communauté internationale devrait contribuer avec les États par-
ties à la présente Convention à la sauvegarde de ce patrimoine dans un esprit de coopéra-
tion et d’entraide,

Rappelant les programmes de l’UNESCO relatifs au patrimoine culturel immatériel, 
notamment la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’hu-
manité,

Considérant le rôle inestimable du patrimoine culturel immatériel comme facteur de 
rapprochement, d’échange et de compréhension entre les êtres humains,

Adopte, le 17 octobre 2003, la présente Convention. 

I. — Dispositions générales

Article premier

Buts de la Convention

Les buts de la présente Convention sont : 
a)  La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel; 
b)  Le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, des groupes et 

des individus concernés; 
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c)  La sensibilisation aux niveaux local, national et international à l’importance du 
patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle; 

d)  La coopération et l’assistance internationales.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente Convention,
1.  On entend par « patrimoine culturel immatériel » les pratiques, représentations, 

expressions, connaissances et savoir‑faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts 
et espaces culturels qui leur sont associés — que les communautés, les groupes et, le cas 
échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce 
patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en perma-
nence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec 
la nature et de leur histoire, et leur procure un sentiment d’identité et de continuité, contri-
buant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. Aux 
fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel imma-
tériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, 
ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un 
développement durable. 

2.  Le « patrimoine culturel immatériel », tel qu’il est défini au paragraphe 1 ci‑dessus, 
se manifeste notamment dans les domaines suivants : 

a)  Les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patri-
moine culturel immatériel; 

b)  Les arts du spectacle; 
c)  Les pratiques sociales, rituels et événements festifs; 
d)  Les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers; 
e)  Les savoir‑faire liés à l’artisanat traditionnel. 
3.  On entend par « sauvegarde » les mesures visant à assurer la viabilité du patri-

moine culturel immatériel, y compris l’identification, la documentation, la recherche, la 
préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, essentielle-
ment par l’éducation formelle et non formelle, ainsi que la revitalisation des différents as-
pects de ce patrimoine. 

4.  On entend par « États parties »  les États qui sont liés par la présente Convention 
et entre lesquels celle‑ci est en vigueur. 

5.  La présente Convention s’applique mutatis mutandis aux territoires visés à l’arti-
cle 33 qui en deviennent parties, conformément aux conditions précisées dans cet article. 
Dans cette mesure, l’expression « États parties » s’entend également de ces territoires. 

Article 3

Relation avec d’autres instruments internationaux

Rien dans la présente Convention ne peut être interprété comme : 
a)  Altérant le statut ou diminuant le niveau de protection des biens déclarés du pa-

trimoine mondial dans le cadre de la Convention pour la protection du patrimoine mon-
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dial, culturel et naturel de 1972, auxquels un élément du patrimoine culturel immatériel est 
directement associé; ou 

b)  Affectant les droits et obligations des États parties découlant de tout instrument 
international relatif aux droits de la propriété intellectuelle ou à l’usage des ressources bio-
logiques et écologiques auquel ils sont parties. 

II. — Organes de la Convention

Article 4

Assemblée générale des États parties

1.  Il est établi une Assemblée générale des États parties, ci‑après dénommée « l’As-
semblée générale ». L’Assemblée générale est l’organe souverain de la présente Conven-
tion. 

2.  L’Assemblée générale se réunit en session ordinaire tous les deux ans. Elle peut se 
réunir en session extraordinaire si elle en décide ainsi ou si demande lui en est adressée par 
le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ou par au 
moins un tiers des États parties. 

3.  L’Assemblée générale adopte son règlement intérieur. 

Article 5

Comité intergouvernemental de sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel

1.  Il est institué auprès de l’UNESCO un Comité intergouvernemental de sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel, ci‑après dénommé « le Comité ». Il est composé de re-
présentants de 18 États parties, élus par les États parties réunis en Assemblée générale dès 
que la présente Convention entrera en vigueur conformément à l’article 34. 

2.  Le nombre des États membres du Comité sera porté à 24 dès lors que le nombre 
d’États parties à la Convention atteindra 50.

Article 6

Élection et mandat des États membres du Comité

1.  L’élection des États membres du Comité doit répondre aux principes de réparti-
tion géographique et de rotation équitables. 

2.  Les États membres du Comité sont élus pour un mandat de quatre ans par les États 
parties à la Convention réunis en Assemblée générale. 

3.  Toutefois, le mandat de la moitié des États membres du Comité élus lors de la 
première élection est limité à deux ans. Ces États sont désignés par un tirage au sort lors de 
cette première élection. 

4.  Tous les deux ans, l’Assemblée générale procède au renouvellement de la moitié 
des États membres du Comité. 
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5.  Elle élit également autant d’États membres du Comité que nécessaire pour pour-
voir les postes vacants. 

6.  Un État membre du Comité ne peut être élu pour deux mandats consécutifs. 
7.  Les États membres du Comité choisissent pour les représenter des personnes qua-

lifiées dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel. 

Article 7

Fonctions du Comité

Sans préjudice des autres attributions qui lui sont conférées par la présente Conven-
tion, les fonctions du Comité sont les suivantes : 

a)  Promouvoir les objectifs de la Convention, encourager et assurer le suivi de sa 
mise en œuvre; 

b)  Donner des conseils sur les meilleures pratiques et formuler des recommanda-
tions sur les mesures en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel; 

c)  Préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale un projet d’utilisa-
tion des ressources du Fonds, conformément à l’article 25; 

d)  S’efforcer de trouver les moyens d’augmenter ses ressources et prendre les mesu-
res requises à cette fin, conformément à l’article 25; 

e)  Préparer et soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale des directives opé-
rationnelles pour la mise en œuvre de la Convention; 

f)  Examiner, conformément à l’article 29, les rapports des États parties, et en faire un 
résumé à l’intention de l’Assemblée générale; 

g)  Examiner les demandes présentées par les États parties et décider, en conformité 
avec les critères objectifs de sélection établis par lui et approuvés par l’Assemblée géné-
rale : 
	 i)	 Des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées aux articles 16, 17 

et 18; 
	 ii)	 De l’octroi de l’assistance internationale conformément à l’article 22.

Article 8

Méthodes de travail du Comité

1.  Le Comité est responsable devant l’Assemblée générale. Il lui rend compte de tou-
tes ses activités et décisions. 

2.  Le Comité adopte son règlement intérieur à la majorité des deux tiers de ses mem-
bres. 

3.  Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime 
nécessaires à l’exécution de sa tâche. 

4.  Le Comité peut inviter à ses réunions tout organisme public ou privé, ainsi que 
toute personne physique, possédant des compétences avérées dans les différents domaines 
du patrimoine culturel immatériel, pour les consulter sur toute question particulière. 
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Article 9

Accréditation des organisations consultatives

1.  Le Comité propose à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gou-
vernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel 
immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité. 

2.  Le Comité propose également à l’Assemblée générale les critères et modalités de 
cette accréditation. 

Article 10

Le Secrétariat

1.  Le Comité est assisté par le secrétariat de l’UNESCO. 

2.  Le secrétariat prépare la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, 
ainsi que le projet d’ordre du jour de leurs réunions et assure l’exécution de leurs déci-
sions. 

III. — Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
à l’échelle nationale

Article 11

Rôle des États parties

Il appartient à chaque État partie : 

a)  De prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du patrimoine 
culturel immatériel présent sur son territoire; 

b)  Parmi les mesures de sauvegarde visées à l’article 2, paragraphe 3, d’identifier et de 
définir les différents éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, 
avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouverne-
mentales pertinentes. 

Article 12

Inventaires

1.  Pour assurer l’identification en vue de la sauvegarde, chaque État partie dresse, de 
façon adaptée à sa situation, un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel 
présent sur son territoire. Ces inventaires font l’objet d’une mise à jour régulière. 

2.  Chaque État partie, lorsqu’il présente périodiquement son rapport au Comité, 
conformément à l’article 29, fournit des informations pertinentes concernant ces inven-
taires.
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Article 13

Autres mesures de sauvegarde

En vue d’assurer la sauvegarde, le développement et la mise en valeur du patrimoine 
culturel immatériel présent sur son territoire, chaque État partie s’efforce : 

a)  D’adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patri-
moine culturel immatériel dans la société et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans 
des programmes de planification; 

b)  De désigner ou d’établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauve-
garde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire; 

c)  D’encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des mé-
thodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel, 
en particulier du patrimoine culturel immatériel en danger; 

d)  D’adopter les mesures juridiques, techniques, administratives et financières ap-
propriées visant à : 
	 i)	 Favoriser la création ou le renforcement d’institutions de formation à la gestion 

du patrimoine culturel immatériel ainsi que la transmission de ce patrimoine à 
travers les forums et espaces destinés à sa représentation et à son expression; 

	 ii)	 Garantir l’accès au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pra-
tiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patri-
moine; 

	 iii)	 Établir des institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel 
et à en faciliter l’accès.

Article 14

Éducation, sensibilisation et renforcement des capacités

Chaque État partie s’efforce, par tous moyens appropriés : 
a)  D’assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel 

immatériel dans la société, en particulier grâce à : 
	 i)	 Des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à 

l’intention du public, notamment des jeunes; 
	 ii)	 Des programmes éducatifs et de formation spécifiques au sein des communautés 

et des groupes concernés; 
	 iii)	 Des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patri-

moine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche scientifi-
que; et 

	 iv)	 Des moyens non formels de transmission des savoirs; 
b)  De maintenir le public informé des menaces qui pèsent sur ce patrimoine ainsi 

que des activités menées en application de la présente Convention;
c)  De promouvoir l’éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mé-

moire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel. 
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Article 15

Participation des communautés, groupes et individus

Dans le cadre de ses activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, chaque 
État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des 
groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patri-
moine, et de les impliquer activement dans sa gestion. 

IV. — Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
à l’échelle internationale

Article 16

Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

1.  Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire pren-
dre davantage conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la 
diversité culturelle, le Comité, sur proposition des États parties concernés, établit, tient à 
jour et publie une liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 

2.  Le Comité élabore et soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les critères 
présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication de cette liste représentative. 

Article 17

Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

1.  En vue de prendre les mesures de sauvegarde appropriées, le Comité établit, tient 
à jour et publie une liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde ur-
gente, et inscrit ce patrimoine sur la Liste à la demande de l’État partie concerné. 

2.  Le Comité élabore et soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les critères 
présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication de cette liste. 

3.  Dans des cas d’extrême urgence, dont les critères objectifs sont approuvés par 
l’Assemblée générale sur proposition du Comité, celui‑ci peut inscrire un élément du pa-
trimoine concerné sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 en consultation avec l’État par-
tie concerné. 

Article 18

Programmes, projets et activités de sauvegarde 
du patrimoine culturel immatériel

1.  Sur la base des propositions présentées par les États parties, et conformément aux 
critères qu’il définit et qui sont approuvés par l’Assemblée générale, le Comité sélectionne 
périodiquement et fait la promotion des programmes, projets et activités de caractère na-
tional, sous‑régional ou régional de sauvegarde du patrimoine qu’il estime refléter le mieux 
les principes et objectifs de la présente Convention, en tenant compte des besoins particu-
liers des pays en développement. 
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2.  À cette fin, il reçoit, examine et approuve les demandes d’assistance internationale 
formulées par les États parties pour l’élaboration de ces propositions. 

3.  Le Comité accompagne la mise en œuvre desdits programmes, projets et activités 
par la diffusion des meilleures pratiques selon les modalités qu’il aura déterminées. 

V. — Coopération et assistance internationales

Article 19

Coopération

1.  Aux fins de la présente Convention, la coopération internationale comprend en 
particulier l’échange d’informations et d’expériences, des initiatives communes ainsi que la 
mise en place d’un mécanisme d’assistance aux États parties dans leurs efforts pour sauve-
garder le patrimoine culturel immatériel. 

2.  Sans préjudice des dispositions de leur législation nationale et de leurs droit et pra-
tiques coutumiers, les États parties reconnaissent que la sauvegarde du patrimoine culturel 
immatériel est dans l’intérêt général de l’humanité et s’engagent, à cette fin, à coopérer aux 
niveaux bilatéral, sous‑régional, régional et international. 

Article 20

Objectifs de l’assistance internationale

L’assistance internationale peut être accordée pour les objectifs suivants : 
a)  La sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immaté-

riel nécessitant une sauvegarde urgente; 
b)  La préparation d’inventaires au sens des articles 11 et 12; 
c)  L’appui à des programmes, projets et activités conduits aux niveaux national, 

sous‑régional et régional, visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel; 
d)  Tout autre objectif que le Comité jugerait nécessaire. 

Article 21

Formes de l’assistance internationale

L’assistance accordée par le Comité à un État partie est réglementée par les directives 
opérationnelles prévues à l’article 7 et par l’accord visé à l’article 24, et peut prendre les 
formes suivantes : 

a)  Des études concernant les différents aspects de la sauvegarde; 
b)  La mise à disposition d’experts et de praticiens; 
c)  La formation de tous personnels nécessaires; 
d)  L’élaboration de mesures normatives ou autres; 
e)  La création et l’exploitation d’infrastructures; 
f)  La fourniture d’équipement et de savoir‑faire; 
g)  D’autres formes d’assistance financière et technique y compris, le cas échéant, 

l’octroi de prêts à faible intérêt et de dons. 
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Article 22

Conditions de l’assistance internationale

1.  Le Comité établit la procédure d’examen des demandes d’assistance internationale 
et précise les éléments de la demande tels que les mesures envisagées, les interventions né-
cessaires et l’évaluation de leur coût.

2.  En cas d’urgence, la demande d’assistance doit être examinée en priorité par le 
Comité. 

3.  Afin de prendre une décision, le Comité procède aux études et consultations qu’il 
juge nécessaires. 

Article 23

Demandes d’assistance internationale

1.  Chaque État partie peut présenter au Comité une demande d’assistance internatio-
nale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. 

2.  Une telle demande peut aussi être présentée conjointement par deux ou plusieurs 
États parties. 

3.  La demande doit comporter les éléments d’information prévus à l’article 22, para-
graphe 1, et les documents nécessaires. 

Article 24

Rôle des États parties bénéficiaires

1.  En conformité avec les dispositions de la présente Convention, l’assistance inter-
nationale attribuée est régie par un accord entre l’État partie bénéficiaire et le Comité. 

2.  En règle générale, l’État partie bénéficiaire doit participer, dans la mesure de ses 
moyens, au coût des mesures de sauvegarde pour lesquelles une assistance internationale 
est fournie. 

3.  L’État partie bénéficiaire remet au Comité un rapport sur l’utilisation de l’assis-
tance accordée en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

VI. — Fonds du patrimoine culturel immatériel

Article 25

Nature et ressources du Fonds

1.  Il est créé un « Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel »  , 
ci‑après dénommé « le Fonds ».

2.  Le Fonds est constitué en fonds‑en‑dépôt conformément aux dispositions du Rè-
glement financier de l’UNESCO. 

3.  Les ressources du Fonds sont constituées par : 
a)  Les contributions des États parties; 
b)  Les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO; 
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c)  Les versements, dons ou legs que pourront faire : 
	 i)	 D’autres États; 
	 ii)	 Les organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le 

Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres orga-
nisations internationales; 

	 iii)	 Des organismes publics ou privés ou des personnes privées;
d)  Tout intérêt dû sur les ressources du Fonds; 
e)  Le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du 

Fonds; 
f)  Toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité éla-

bore. 
4.  L’utilisation des ressources par le Comité est décidée sur la base des orientations 

de l’Assemblée générale. 
5.  Le Comité peut accepter des contributions et autres formes d’assistance fournies 

à des fins générales ou spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces 
projets soient approuvés par le Comité.

6.  Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties d’aucune condition politi-
que, économique ou autre qui soit incompatible avec les objectifs recherchés par la pré-
sente Convention.

Article 26

Contributions des États parties au Fonds

1.  Sans préjudice de toute contribution volontaire supplémentaire, les États parties 
à la présente Convention s’engagent à verser au Fonds, au moins tous les deux ans, une 
contribution dont le montant, calculé selon un pourcentage uniforme applicable à tous 
les États, sera décidé par l’Assemblée générale. Cette décision de l’Assemblée générale sera 
prise à la majorité des États parties présents et votants qui n’ont pas fait la déclaration visée 
au paragraphe 2 du présent article. En aucun cas, cette contribution ne pourra dépasser 1 % 
de la contribution de l’État partie au budget ordinaire de l’UNESCO. 

2.  Toutefois, tout État visé à l’article 32 ou à l’article 33 de la présente Convention 
peut, au moment du dépôt de ses instruments de ratification, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhésion, déclarer qu’il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent 
article. 

3.  Un État partie à la présente Convention ayant fait la déclaration visée au paragra-
phe 2 du présent article s’efforcera de retirer ladite déclaration moyennant notification au 
Directeur général de l’UNESCO. Toutefois, le retrait de la déclaration n’aura d’effet sur la 
contribution due par cet État qu’à partir de la date d’ouverture de la session suivante de 
l’Assemblée générale. 

4.  Afin que le Comité soit en mesure de prévoir ses opérations d’une manière effi-
cace, les contributions des États parties à la présente Convention qui ont fait la déclaration 
visée au paragraphe 2 du présent article, doivent être versées sur une base régulière, au 
moins tous les deux ans, et devraient se rapprocher le plus possible des contributions qu’ils 
auraient dû verser s’ils avaient été liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent ar-
ticle. 
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5.  Tout État partie à la présente Convention, en retard dans le paiement de sa con-
tribution obligatoire ou volontaire au titre de l’année en cours et de l’année civile qui l’a 
immédiatement précédée, n’est pas éligible au Comité, cette disposition ne s’appliquant pas 
lors de la première élection. Le mandat d’un tel État qui est déjà membre du Comité pren-
dra fin au moment de toute élection prévue à l’article 6 de la présente Convention. 

Article 27

Contributions volontaires supplémentaires au Fonds

Les États parties désireux de verser des contributions volontaires en sus de celles pré-
vues à l’article 26 en informent le Comité aussitôt que possible afin de lui permettre de 
planifier ses activités en conséquence.

Article 28

Campagnes internationales de collecte de fonds

Les États parties prêtent, dans la mesure du possible, leur concours aux campagnes in-
ternationales de collecte organisées au profit du Fonds sous les auspices de l’UNESCO.

VII. — Rapports

Article 29

Rapports des États parties

Les États parties présentent au Comité, dans les formes et selon la périodicité prescri-
tes par ce dernier, des rapports sur les dispositions législatives, réglementaires ou autres 
prises pour la mise en œuvre de la présente Convention.

Article 30

Rapports du Comité

1.  Sur la base de ses activités et des rapports des États parties mentionnés à l’arti-
cle 29, le Comité soumet un rapport à chaque session de l’Assemblée générale. 

2.  Ce rapport est porté à la connaissance de la Conférence générale de l’UNESCO. 

VIII. — Clause transitoire

Article 31

Relation avec la Proclamation des chefs‑d’œuvre du patrimoine oral 
et immatériel de l’humanité

1.  Le Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité les éléments proclamés « chefs‑d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de 
l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la présente Convention. 
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2.  L’intégration de ces éléments dans la Liste représentative du patrimoine culturel 
immatériel de l’humanité ne préjuge en rien des critères arrêtés conformément à l’arti-
cle 16, paragraphe 2, pour les inscriptions à venir. 

3.  Aucune autre Proclamation ne sera faite après l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. 

IX. — Dispositions finales

Article 32

Ratification, acceptation ou approbation

1.  La présente Convention est soumise à la ratification, l’acceptation ou l’approba-
tion des États membres de l’UNESCO, conformément à leurs procédures constitutionnel-
les respectives. 

2.  Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés 
auprès du Directeur général de l’UNESCO.

Article 33

Adhésion

1.  La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout État non membre de 
l’UNESCO invité à y adhérer par la Conférence générale de l’Organisation. 

2.  La présente Convention est également ouverte à l’adhésion des territoires qui 
jouissent d’une complète autonomie interne, reconnue comme telle par l’Organisation des 
Nations Unies, mais qui n’ont pas accédé à la pleine indépendance conformément à la ré-
solution 1514 (XV) de l’Assemblée générale et qui ont compétence pour les matières dont 
traite la présente Convention, y compris la compétence reconnue pour conclure des traités 
sur ces matières. 

3.  L’instrument d’adhésion sera déposé auprès du Directeur général de l’UNESCO.

Article 34

Entrée en vigueur

La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du tren-
tième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, mais uni-
quement à l’égard des États qui auront déposé leurs instruments respectifs de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion à cette date ou antérieurement. Elle entrera en 
vigueur pour tout autre État partie trois mois après le dépôt de son instrument de ratifica-
tion, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

Article 35

Régimes constitutionnels fédératifs ou non unitaires

Les dispositions ci‑après s’appliquent aux États parties ayant un régime constitution-
nel fédératif ou non unitaire : 
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a)  En ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l’application 
relève de la compétence du pouvoir législatif fédéral ou central, les obligations du gouver-
nement fédéral ou central seront les mêmes que celles des États parties qui ne sont pas des 
États fédératifs; 

b)  En ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l’application 
relève de la compétence de chacun des États, pays, provinces ou cantons constituants, qui 
ne sont pas en vertu du régime constitutionnel de la fédération tenus de prendre des me-
sures législatives, le gouvernement fédéral portera, avec son avis favorable, lesdites dispo-
sitions à la connaissance des autorités compétentes des États, pays, provinces ou cantons 
pour adoption.

Article 36

Dénonciation

1.  Chacun des États parties a la faculté de dénoncer la présente Convention.
2. La dénonciation est notifiée par un instrument écrit déposé auprès du Directeur 

général de l’UNESCO. 
3.  La dénonciation prend effet douze mois après réception de l’instrument de dénon-

ciation. Elle ne modifie en rien les obligations financières dont l’État partie dénonciateur 
est tenu de s’acquitter jusqu’à la date à laquelle le retrait prend effet.

Article 37

Fonctions du dépositaire

Le Directeur général de l’UNESCO, en sa qualité de dépositaire de la présente Conven-
tion, informe les États membres de l’Organisation, les États non membres visés à l’arti-
cle 33, ainsi que l’Organisation des Nations Unies, du dépôt de tous les instruments de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion mentionnés aux articles 32 et 33, 
de même que des dénonciations prévues à l’article 36.

Article 38

Amendements

1.  Tout État partie peut, par voie de communication écrite adressée au Directeur gé-
néral, proposer des amendements à la présente Convention. Le Directeur général transmet 
cette communication à tous les États parties. Si, dans les six mois qui suivent la date de 
transmission de la communication, la moitié au moins des État parties donne une réponse 
favorable à cette demande, le Directeur général présente cette proposition à la prochaine 
session de l’Assemblée générale pour discussion et éventuelle adoption. 

2.  Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des États parties pré-
sents et votants. 

3.  Les amendements à la présente Convention, une fois adoptés, sont soumis aux 
États parties pour ratification, acceptation, approbation ou adhésion. 

4.  Pour les États parties qui les ont ratifiés, acceptés, approuvés ou y ont adhéré, les 
amendements à la présente Convention entrent en vigueur trois mois après le dépôt des 
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instruments visés au paragraphe 3 du présent article par les deux tiers des État parties. Par 
la suite, pour chaque État partie qui ratifie, accepte, approuve un amendement ou y adhère, 
cet amendement entre en vigueur trois mois après la date de dépôt par l’État partie de son 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. 

5.  La procédure établie aux paragraphes 3 et 4 ne s’applique pas aux amendements 
apportés à l’article 5 relatif au nombre des États membres du Comité. Ces amendements 
entrent en vigueur au moment de leur adoption. 

6.  Un État qui devient partie à la présente Convention après l’entrée en vigueur 
d’amendements conformément au paragraphe 4 du présent article est, faute d’avoir ex-
primé une intention différente, considéré comme étant : 

a)  Partie à la présente Convention ainsi amendée; et 
b)  Partie à la présente Convention non amendée à l’égard de tout État partie qui n’est 

pas lié par ces amendements.

Article 39

Textes faisant foi

La présente Convention est établie en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en 
français et en russe, les six textes faisant également foi.

Article 40

Enregistrement

Conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention 
sera enregistrée au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies à la requête du Direc-
teur général de l’UNESCO.

Fait à Paris, le 3 novembre 2003, en deux exemplaires authentiques portant la signature 
du Président de la trente‑deuxième session de la Conférence générale et du Directeur gé-
néral de l’UNESCO. Ces deux exemplaires seront déposés dans les archives de l’UNESCO. 
Des copies certifiées conformes seront remises à tous les États visés aux articles 32 et 33 
ainsi qu’à l’Organisation des Nations Unies.

3.  Organisation mondiale de la Santé 

Convention‑cadre de l’OMS pour la lutte antitabac*, adoptée à Genève, le 21 mai 2003

Préambule

Les Parties à la présente Convention,
Résolues à donner la priorité à leur droit de protéger la santé publique,
Reconnaissant que la propagation de l’épidémie de tabagisme est un problème mon-

dial aux conséquences sérieuses pour la santé publique qui appelle la coopération interna-

*Adoptée à l’Assemblée mondiale de la Santé, qui s’est tenue du 19 au 28 mai 2003 à Genève. Notifi-
cation de dépositaire : document CN.574.2003.TREATIES‑1 du 13 juin 2003.
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tionale la plus large possible et la participation de tous les pays à une action internationale 
efficace, adaptée et globale,

Se faisant l’écho de l’inquiétude que suscitent dans la communauté internationale les 
conséquences sanitaires, sociales, économiques et environnementales dévastatrices au plan 
mondial de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac,

Gravement préoccupées par l’augmentation de la consommation et de la production 
mondiales de cigarettes et d’autres produits du tabac, en particulier dans les pays en déve-
loppement, ainsi que par la charge que cela représente pour les familles, les pauvres et les 
systèmes de santé nationaux,

Reconnaissant que des données scientifiques ont établi de manière irréfutable que la 
consommation de tabac et l’exposition à la fumée du tabac sont cause de décès, de mala-
die et d’incapacité, et qu’il existe un décalage entre l’exposition à la cigarette et l’utilisation 
d’autres produits du tabac et l’apparition des maladies liées au tabac,

Reconnaissant également que les cigarettes et certains autres produits contenant du 
tabac sont des produits très sophistiqués, qui visent à engendrer et à entretenir la dépen-
dance, qu’un grand nombre des composés qu’ils contiennent et que la fumée qu’ils pro-
duisent sont pharmacologiquement actifs, toxiques, mutagènes et cancérigènes, et que la 
dépendance à l’égard du tabac fait l’objet d’une classification distincte en tant que trouble 
dans les grandes classifications internationales des maladies,

Conscientes qu’il existe des données scientifiques montrant clairement que l’exposition 
prénatale à la fumée du tabac a des répercussions indésirables sur la santé et le développe-
ment des enfants,

Profondément préoccupées par la forte augmentation de la consommation de cigarettes 
et des autres formes d’usage du tabac chez les enfants et les adolescents dans le monde en-
tier, et en particulier par le fait que ceux‑ci commencent à fumer de plus en plus jeunes,

Inquiètes de l’augmentation de la consommation de cigarettes et des autres formes 
d’usage du tabac chez les femmes et les jeunes filles partout dans le monde, et ayant à l’es-
prit la nécessité d’une pleine participation des femmes à tous les niveaux de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des politiques ainsi que la nécessité de stratégies sexospécifiques de 
lutte antitabac,

Profondément préoccupées par les niveaux élevés de tabagisme et des autres formes de 
consommation du tabac par les peuples autochtones, 

Sérieusement préoccupées par les effets de toutes les formes de publicité, de promotion 
et de parrainage visant à encourager l’usage des produits du tabac,

Reconnaissant qu’une action concertée est nécessaire pour éliminer toutes formes de 
commerce illicite des cigarettes et autres produits du tabac, y compris la contrebande, la 
fabrication illicite et la contrefaçon,

Reconnaissant que la lutte antitabac à tous les niveaux, et en particulier dans les pays 
en développement et les pays à économie en transition, exige des ressources financières et 
techniques suffisantes, proportionnelles aux besoins actuels et prévus des activités de lutte 
antitabac,

Reconnaissant la nécessité d’élaborer des mécanismes adaptés pour faire face aux ré-
percussions sociales et économiques à long terme des stratégies de réduction de la demande 
de tabac,
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Conscientes des difficultés économiques et sociales que les programmes de lutte anti-
tabac peuvent engendrer à moyen et à long terme, dans certains pays en développement et 
pays à économie en transition, et reconnaissant qu’il leur faut une assistance technique et 
financière dans le cadre des stratégies de développement durable élaborées par eux,

Conscientes du travail très utile effectué par de nombreux États en matière de lutte 
antitabac et félicitant l’Organisation mondiale de la Santé de son rôle directeur, ainsi que 
les autres organisations et organismes du système des Nations Unies et les autres organisa-
tions intergouvernementales internationales et régionales des efforts déployés pour élabo-
rer des mesures de lutte antitabac,

Soulignant la contribution particulière apportée par les organisations non gouverne-
mentales et d’autres membres de la société civile sans liens avec l’industrie du tabac, y com-
pris les associations de professionnels de la santé, les associations de femmes, de jeunes, de 
défenseurs de l’environnement et de consommateurs et les établissements d’enseignement 
et de santé, aux efforts de lutte antitabac aux niveaux national et international, et l’impor-
tance vitale de leur participation aux efforts nationaux et internationaux de lutte antita-
bac,

Reconnaissant la nécessité d’être vigilant face aux efforts éventuels de l’industrie du 
tabac visant à saper ou dénaturer les efforts de lutte antitabac et la nécessité d’être informé 
des activités de l’industrie du tabac qui ont des répercussions négatives sur les efforts de 
lutte antitabac,

Rappelant l’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels, adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 1966, qui 
énonce le droit de toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale 
qu’elle est capable d’atteindre,

Rappelant également le préambule de la Constitution de l’Organisation mondiale de 
la Santé, qui stipule que la possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre 
constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que soient sa race, sa 
religion, ses opinions politiques, sa condition économique ou sociale,

Résolues à promouvoir des mesures de lutte antitabac fondées sur les considérations 
scientifiques, techniques et économiques actuelles et pertinentes,

Rappelant que la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 
1979 dispose que les États Parties à ladite Convention prennent toutes les mesures appro-
priées pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le domaine des soins de 
santé,

Rappelant en outre que la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’As-
semblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989, dispose que les États Parties à 
ladite Convention reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé pos-
sible,

Sont convenues de ce qui suit :
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Partie I. — Introduction

Article premier

Emploi des termes

Aux fins de la présente Convention :
a)  On entend par « commerce illicite » toute pratique ou conduite interdite par la loi, 

relative à la production, l’expédition, la réception, la possession, la distribution, la vente ou 
l’achat, y compris toute pratique ou conduite destinée à faciliter une telle activité;

b)  On entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organi-
sation composée de plusieurs États souverains, et à laquelle ses États Membres ont donné 
compétence sur un certain nombre de questions, y compris le pouvoir de prendre des déci-
sions ayant force obligatoire pour ses États Membres concernant ces questions;

c)  On entend par « publicité en faveur du tabac et promotion du tabac » toute forme 
de communication, recommandation ou action commerciale ayant pour but, effet ou effet 
vraisemblable de promouvoir directement ou indirectement un produit du tabac ou l’usage 
du tabac;

d)  On entend par «  lutte antitabac » toute une série de stratégies de réduction de 
l’offre, de la demande et des effets nocifs visant à améliorer la santé d’une population en 
éliminant ou en réduisant sa consommation de produits du tabac et l’exposition de celle‑ci 
à la fumée du tabac;

e)  On entend par « industrie du tabac » les entreprises de fabrication et de distribu-
tion en gros de produits du tabac et les importateurs de ces produits;

f)  On entend par « produits du tabac » des produits fabriqués entièrement ou par-
tiellement à partir de tabac en feuilles comme matière première et destinés à être fumés, 
sucés, chiqués ou prisés;

g)  On entend par « parrainage du tabac » toute forme de contribution à tout évé-
nement, activité ou personne, ayant pour but, effet ou effet vraisemblable de promouvoir 
directement ou indirectement un produit du tabac ou l’usage du tabac.

Article 2

Relations entre la présente Convention 
et d’autres accords et instruments juridiques

1.  Afin de mieux protéger la santé humaine, les Parties sont encouragées à appliquer 
des mesures allant au‑delà des dispositions de la Convention et de ses protocoles, et rien 
dans ces instruments n’empêche une Partie d’imposer des restrictions plus sévères si elles 
sont compatibles avec leurs dispositions et conformes au droit international.

2.  Les dispositions de la Convention et de ses protocoles n’affectent en rien le droit 
d’une Partie de conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des accords ré-
gionaux ou sous‑régionaux, sur les questions ayant trait à la Convention et à ses protocoles 
ou s’y rattachant, à condition que ces accords soient compatibles avec leurs obligations au 
titre de la Convention et de ses protocoles. La Partie concernée communique le texte de tels 
accords à la Conférence des Parties par l’intermédiaire du Secrétariat.
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Partie II. — Objectif, principes directeurs 
et obligations générales

Article 3

Objectif

L’objectif de la Convention et de ses protocoles est de protéger les générations présen-
tes et futures des effets sanitaires, sociaux, environnementaux et économiques dévastateurs 
de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac en offrant un cadre 
pour la mise en œuvre de mesures de lutte antitabac par les Parties aux niveaux national, 
régional et international, en vue de réduire régulièrement et notablement la prévalence du 
tabagisme et l’exposition à la fumée du tabac.

Article 4

Principes directeurs

Pour atteindre l’objectif de la présente Convention et de ses protocoles et en appliquer 
les dispositions, les Parties suivent notamment les principes directeurs énoncés ci‑après :

1.  Chacun doit être informé des conséquences pour la santé, du caractère dépendo
gène et du risque mortel de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du ta
bac, et des mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures efficaces doi-
vent être envisagées au niveau gouvernemental approprié pour protéger tous les individus 
contre l’exposition à la fumée du tabac.

2.  Un engagement politique fort est nécessaire pour élaborer et appuyer, aux niveaux 
national, régional et international, des mesures plurisectorielles complètes et des actions 
coordonnées, tenant compte :

a)  De la nécessité de prendre des mesures pour protéger tous les individus contre 
l’exposition à la fumée du tabac;

b)  De la nécessité de prendre des mesures pour éviter que les individus commencent 
à fumer, pour promouvoir et appuyer le sevrage et pour faire diminuer la consommation 
de produits du tabac sous toutes leurs formes;

c)  De la nécessité de prendre des mesures pour encourager les autochtones et les 
communautés autochtones à participer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation 
de programmes de lutte antitabac qui soient socialement et culturellement adaptés à leurs 
besoins et à leur manière de voir; et

d)  De la nécessité de prendre des mesures pour tenir compte des risques sexospécifi-
ques lors de l’élaboration des stratégies de lutte antitabac.

3.  La coopération internationale, et en particulier le transfert de technologie, de 
connaissances et d’aide financière et la fourniture de compétences connexes pour établir et 
mettre en œuvre des programmes de lutte antitabac efficaces, tenant compte des facteurs 
culturels locaux ainsi que de facteurs sociaux, économiques, politiques et juridiques, est un 
élément important de la Convention.

4.  Des mesures et des ripostes multisectorielles globales pour réduire la consom-
mation de tous les produits du tabac aux niveaux national, régional et international sont 
essentielles afin de prévenir, conformément aux principes de la santé publique, l’incidence 
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des maladies et l’incapacité et les décès prématurés provoqués par la consommation de ta-
bac et l’exposition à la fumée du tabac.

5.  Les questions relatives à la responsabilité, telles que déterminées par chaque Par-
tie dans les limites de sa compétence, sont un élément important d’une lutte antitabac 
globale.

6.  Il faut reconnaître et prendre en compte l’importance d’une assistance technique 
et financière pour faciliter la reconversion économique des cultivateurs de tabac ainsi que 
des travailleurs dont les moyens de subsistance sont gravement compromis par l’applica-
tion de programmes de lutte antitabac dans les pays en développement Parties et dans les 
Parties à économie en transition dans le cadre de stratégies de développement durable éla-
borées au niveau national.

7.  La participation de la société civile est essentielle pour atteindre l’objectif de la 
Convention et de ses protocoles.

Article 5

Obligations générales

1.  Chaque Partie élabore, met en œuvre, actualise et examine périodiquement des 
stratégies et des plans et programmes nationaux multisectoriels globaux de lutte antitabac 
conformément aux dispositions de la Convention et des protocoles auxquels elle est Partie.

2.  À cette fin, chaque Partie en fonction de ses capacités :

a)  Met en place ou renforce, et dote de moyens financiers, un dispositif national de 
coordination ou des points focaux nationaux pour la lutte antitabac; et

b)  Adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administratives et/ou au-
tres mesures efficaces et coopère, le cas échéant, avec d’autres Parties afin d’élaborer des 
politiques appropriées pour prévenir et réduire la consommation de tabac, l’addiction ni-
cotinique et l’exposition à la fumée du tabac.

3.  En définissant et en appliquant leurs politiques de santé publique en matière de 
lutte antitabac, les Parties veillent à ce que ces politiques ne soient pas influencées par les 
intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac, conformément à la législation na-
tionale.

4.  Les Parties coopèrent en vue de formuler des propositions de mesures, de pro-
cédures et de lignes directrices pour la mise en œuvre de la Convention et des protocoles 
auxquels elles sont Parties.

5.  Les Parties coopèrent, le cas échéant, avec les organisations intergouvernementa-
les internationales et régionales et autres organismes compétents afin d’atteindre les objec-
tifs de la Convention et des protocoles auxquels elles sont Parties.

6.  Les Parties, dans les limites des moyens et des ressources dont elles disposent, coo-
pèrent pour obtenir les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre efficace de la 
Convention par le canal de dispositifs de financement bilatéraux et multilatéraux.
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Partie III. — Mesures relatives 
à la réduction de la demande de tabac

Article 6

Mesures financières et fiscales visant à réduire la demande de tabac

1.  Les Parties reconnaissent que les mesures financières et fiscales sont un moyen 
efficace et important de réduire la consommation de tabac pour diverses catégories de la 
population, en particulier les jeunes.

2.  Sans préjudice du droit souverain des Parties de déterminer et de fixer leur poli-
tique fiscale, chaque Partie doit tenir compte de ses objectifs nationaux de santé en ce qui 
concerne la lutte antitabac et adopte ou maintient, selon le cas, des mesures pouvant com-
prendre :

a)  L’application de politiques fiscales et, le cas échéant, de politiques des prix concer-
nant les produits du tabac afin de contribuer aux objectifs de santé visant à réduire la 
consommation de tabac; et

b)  L’interdiction ou la restriction, selon le cas, de la vente aux voyageurs interna-
tionaux, et/ou de l’importation par eux, de produits du tabac en franchise de droits et de 
taxes.

3.  Les Parties indiquent les taux de taxation des produits du tabac et les tendances 
de la consommation de tabac dans les rapports périodiques qu’elles soumettent à la Confé-
rence des Parties, conformément à l’article 21.

Article 7

Mesures autres que financières visant à réduire la demande de tabac

Les Parties reconnaissent que l’application de mesures autres que financières globales 
est un moyen efficace et important de réduire la consommation de tabac. Chaque Partie 
adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures 
efficaces nécessaires pour s’acquitter de ses obligations au titre des articles 8 à 13 et coopère 
en tant que de besoin avec les autres Parties, directement ou à travers les organismes inter-
nationaux compétents, en vue de les faire appliquer. La Conférence des Parties propose des 
directives appropriées pour l’application des dispositions contenues dans ces articles.

Article 8

Protection contre l’exposition à la fumée du tabac

1.  Les Parties reconnaissent qu’il est clairement établi, sur des bases scientifiques, que 
l’exposition à la fumée du tabac entraîne la maladie, l’incapacité et la mort.

2.  Chaque Partie adopte et applique, dans le domaine relevant de la compétence de 
l’État en vertu de la législation nationale, et encourage activement, dans les domaines où 
une autre compétence s’exerce, l’adoption et l’application des mesures législatives, exécuti-
ves, administratives et/ou autres mesures efficaces prévoyant une protection contre l’expo-
sition à la fumée du tabac dans les lieux de travail intérieurs, les transports publics, les lieux 
publics intérieurs et, le cas échéant, d’autres lieux publics.
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Article 9

Réglementation de la composition des produits du tabac

La Conférence des Parties, en consultation avec les organismes internationaux com-
pétents, propose des directives pour les tests et l’analyse de la composition et des émissions 
des produits du tabac, et pour la réglementation de cette composition et de ces émissions. 
Chaque Partie adopte et applique, sous réserve de l’approbation des autorités nationales 
compétentes, des mesures législatives, exécutives, administratives ou autres mesures effica-
ces concernant ces tests et analyses et cette réglementation.

Article 10

Réglementation des informations sur les produits du tabac à communiquer

Chaque Partie, dans le respect de son droit national, adopte et applique des mesures 
législatives, exécutives, administratives ou autres mesures efficaces exigeant des fabricants 
et des importateurs de produits du tabac qu’ils communiquent aux autorités gouverne-
mentales les informations relatives à la composition et aux émissions des produits du tabac. 
Chaque Partie adopte et applique en outre des mesures efficaces pour que soient communi-
quées au public des informations sur les constituants toxiques des produits du tabac et les 
émissions qu’ils sont susceptibles de produire.

Article 11

Conditionnement et étiquetage des produits du tabac

1.  Chaque Partie, dans les trois ans suivant l’entrée en vigueur de la Convention en 
ce qui la concerne, adopte et applique conformément à sa législation nationale des mesures 
efficaces pour faire en sorte que :

a)  Le conditionnement et l’étiquetage des produits du tabac ne contribuent pas à la 
promotion d’un produit du tabac par des moyens fallacieux, tendancieux ou trompeurs, 
ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux caractéristiques, effets sur la 
santé, risques ou émissions du produit, y compris des termes, descriptifs, marques com-
merciales, signes figuratifs ou autres qui donnent directement ou indirectement l’impres-
sion erronée qu’un produit du tabac particulier est moins nocif que d’autres, comme par 
exemple des termes tels que « à faible teneur en goudrons », « légère », « ultralégère » ou 
« douce »; et

b)  Chaque paquet ou cartouche de produits du tabac et toutes les formes de condi-
tionnement et d’étiquetage extérieurs de ces produits portent également des mises en garde 
sanitaires décrivant les effets nocifs de la consommation de tabac et peuvent inclure d’au-
tres messages appropriés. Ces mises en garde et messages :
	 i)	 Sont approuvés par l’autorité nationale compétente;
	 ii)	 Sont utilisés tour à tour;
	 iii)	 Sont de grande dimension, clairs, visibles et lisibles;
	 iv)	 Devraient couvrir 50 % ou plus des faces principales mais pas moins de 30 %;
	 v)	 Peuvent se présenter sous la forme de dessins ou de pictogrammes ou inclure de 

tels dessins ou pictogrammes.
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2.  Chaque paquet et cartouche de produits du tabac et toutes les formes de condi-
tionnement et d’étiquetage extérieurs de ces produits, outre les mises en garde visées au pa-
ragraphe 1, b du présent article, portent des informations sur les constituants et émissions 
pertinents des produits du tabac tels que définis par les autorités nationales.

3.  Chaque Partie exige que les mises en garde et autres informations textuelles visées 
au paragraphe 1, b et au paragraphe 2 du présent article apparaissent sur chaque paquet et 
cartouche de produits du tabac et sur toutes les formes de conditionnement et d’étiquetage 
extérieurs de ces produits dans sa ou ses langues principales.

4.  Aux fins du présent article, l’expression «  conditionnement et étiquetage exté-
rieurs », à propos des produits du tabac, s’entend de toutes les formes de conditionnement 
et d’étiquetage utilisées dans la vente au détail du produit.

Article 12

Éducation, communication, formation et sensibilisation du public

Chaque Partie s’efforce de promouvoir et de renforcer la sensibilisation du public aux 
questions ayant trait à la lutte antitabac, en utilisant, selon qu’il conviendra, tous les outils 
de communication disponibles. À cette fin, chaque Partie adopte et applique des mesures 
législatives, exécutives, administratives ou autres mesures efficaces pour favoriser :

a)  Un large accès à des programmes efficaces et complets d’éducation et de sensibi-
lisation du public aux risques sanitaires, y compris les caractéristiques dépendogènes de la 
consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac;

b)  La sensibilisation du public aux risques pour la santé liés à la consommation de 
tabac et à l’exposition à la fumée du tabac, ainsi qu’aux avantages du sevrage tabagique et 
des modes de vie sans tabac, ainsi que le stipule l’article 14.2;

c)  L’accès du public, conformément à la législation nationale, à un large éventail 
d’informations concernant l’industrie du tabac pertinentes au regard de l’objectif de la 
Convention;

d)  Des programmes de formation ou de sensibilisation et prise de conscience effi-
caces et appropriés en matière de lutte antitabac à l’intention des personnes telles que les 
agents de santé, les agents communautaires, les travailleurs sociaux, les professionnels des 
médias, les éducateurs, les décideurs, les administrateurs et autres personnes concernées;

e)  La sensibilisation et la participation des organismes publics et privés et d’organi-
sations non gouvernementales qui ne soient pas liés à l’industrie du tabac, lors de l’élabora-
tion et de la mise en œuvre de programmes et de stratégies intersectoriels de lutte antitabac; 
et

f)  La sensibilisation du public aux informations concernant les conséquences sani-
taires, économiques et environnementales préjudiciables de la production et de la consom-
mation de tabac, et l’accès du public à ces informations.

Article 13

Publicité en faveur du tabac, promotion et parrainage

1.  Les Parties reconnaissent que l’interdiction globale de la publicité, de la promotion 
et du parrainage réduira la consommation des produits du tabac.
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2.  Chaque Partie, dans le respect de sa constitution ou de ses principes constitution
nels, instaure une interdiction globale de toute publicité en faveur du tabac et de toute 
promotion et de tout parrainage du tabac. Cette interdiction, sous réserve du cadre juridi-
que et des moyens techniques dont dispose cette Partie, inclut l’interdiction globale de la 
publicité, de la promotion et du parrainage transfrontières à partir de son territoire. À cet 
égard, dans les cinq années suivant l’entrée en vigueur de la Convention pour cette Partie, 
celle‑ci adopte des mesures législatives, exécutives, administratives et/ou d’autres mesures 
appropriées et fait rapport conformément à l’article 21.

3.  Une Partie qui est dans l’incapacité d’instaurer une interdiction globale du fait de 
sa constitution ou de ses principes constitutionnels impose des restrictions à toute publicité 
en faveur du tabac et à toute promotion et tout parrainage du tabac. Ces restrictions, sous 
réserve du cadre juridique et des moyens techniques dont dispose cette Partie, incluent des 
restrictions ou l’interdiction globale de la publicité, de la promotion et du parrainage à par-
tir de son territoire ayant des effets transfrontières. À cet égard, chaque Partie adopte des 
mesures législatives, exécutives, administratives et/ou d’autres mesures appropriées et fait 
rapport conformément à l’article 21.

4.  Comme mesure minimum, et dans le respect de sa constitution ou de ses princi-
pes constitutionnels, chaque Partie :

a)  Interdit toutes les formes de publicité en faveur du tabac, de promotion et de 
parrainage qui contribuent à promouvoir un produit du tabac par des moyens fallacieux, 
tendancieux ou trompeurs, ou susceptibles de donner une impression erronée quant aux 
caractéristiques, aux effets sur la santé, aux risques ou émissions du produit;

b)  Exige qu’une mise en garde sanitaire ou d’autres mises en garde ou messages ap-
propriés accompagnent toute publicité en faveur du tabac et, le cas échéant, toute promo-
tion et tout parrainage du tabac;

c)  Limite le recours à des mesures d’incitation directes ou indirectes qui encouragent 
l’achat de produits du tabac par le public;

d)  Si elle n’a pas imposé d’interdiction globale, exige de l’industrie du tabac qu’elle 
fasse connaître aux autorités gouvernementales compétentes les dépenses qu’elle consacre 
à la publicité, à la promotion et au parrainage encore non interdits. Ces autorités, dans les 
conditions fixées par la législation nationale, peuvent décider de rendre ces chiffres accessi-
bles au public ainsi qu’à la Conférence des Parties, conformément à l’article 21;

e)  Impose une interdiction globale ou, si elle est dans l’incapacité d’imposer une in-
terdiction globale du fait de sa constitution ou de ses principes constitutionnels, limite la 
publicité en faveur du tabac, ainsi que la promotion et le parrainage à la radio, à la télévi-
sion, dans la presse écrite et, le cas échéant, dans d’autres médias tels que l’Internet, dans 
les cinq ans; et

f)  Interdit ou, si elle est dans l’incapacité d’interdire du fait de sa constitution ou de 
ses principes constitutionnels, limite le parrainage des manifestations ou des activités in
ternationales et/ou des participants à ces manifestations ou activités.

5.  Les Parties sont encouragées à appliquer des mesures allant au‑delà des obliga-
tions énoncées au paragraphe 4.

6.  Les Parties coopèrent à la mise au point de technologies et d’autres moyens néces-
saires pour faciliter l’élimination de la publicité transfrontières.

7.  Les Parties qui ont interdit certaines formes de publicité en faveur du tabac, de 
promotion et de parrainage ont le droit souverain d’interdire ces formes de publicité, de 



	 Chapitre IV	 503

promotion et de parrainage transfrontières entrant dans leur territoire et d’imposer les 
mêmes sanctions que celles qui s’appliquent à la publicité, à la promotion et au parrainage, 
tant sur le plan intérieur qu’à partir de leur territoire, conformément à leur législation na-
tionale. Le présent paragraphe n’entérine ni n’approuve aucune sanction spécifique.

8.  Les Parties étudient l’élaboration d’un protocole définissant des mesures appro-
priées qui nécessitent une collaboration internationale en vue d’une interdiction globale de 
la publicité, de la promotion et du parrainage transfrontières.

Article 14

Mesures visant à réduire la demande en rapport 
avec la dépendance à l’égard du tabac et le sevrage tabagique

1.  Chaque Partie élabore et diffuse des directives appropriées, globales et intégrées 
fondées sur des données scientifiques et sur les meilleures pratiques, en tenant compte du 
contexte et des priorités nationaux et prend des mesures efficaces pour promouvoir le se-
vrage tabagique et le traitement adéquat de la dépendance à l’égard du tabac.

2.  À cette fin, chaque Partie s’efforce :
a)  De concevoir et mettre en œuvre des programmes efficaces visant à promouvoir 

le sevrage tabagique, dans des lieux comme les établissements d’enseignement, les établis-
sements de santé, les lieux de travail et de pratique des sports;

b)  D’inclure le diagnostic et le traitement de la dépendance à l’égard du tabac et les 
services de conseil sur le sevrage tabagique dans les programmes, plans et stratégies natio-
naux de santé et d’éducation, avec la participation des agents de santé, des agents commu-
nautaires et des travailleurs sociaux, selon qu’il conviendra;

c)  De mettre sur pied, dans les établissements de santé et les centres de réadaptation, 
des programmes de diagnostic, de conseil, de prévention et de traitement de la dépendance 
à l’égard du tabac; et

d)  De collaborer avec les autres Parties afin de faciliter l’accès à un traitement de la 
dépendance à l’égard du tabac à un coût abordable, y compris aux produits pharmaceuti-
ques, conformément à l’article 22. Ces produits et leurs composants peuvent comprendre 
des médicaments ou des produits utilisés pour administrer des médicaments et des dia-
gnostics, le cas échéant.

Partie IV. — Mesures relatives à la réduction de l’offre de tabac

Article 15

Commerce illicite des produits du tabac

1.  Les Parties reconnaissent que l’élimination de toutes les formes de commerce illi-
cite de produits du tabac, y compris la contrebande, la fabrication illicite et la contrefaçon, 
et l’élaboration et la mise en œuvre d’une législation nationale dans ce domaine, en sus des 
accords sous‑régionaux, régionaux et mondiaux, constituent des aspects essentiels de la 
lutte antitabac.

2.  Chaque Partie adopte et applique des mesures législatives, exécutives, adminis-
tratives ou autres mesures efficaces pour faire en sorte que tous les paquets et cartouches 
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de produits du tabac et toutes les formes de conditionnement extérieur de ces produits 
comportent une marque pour aider les Parties à déterminer l’origine des produits du ta-
bac et, conformément à la législation nationale et aux accords bilatéraux ou multilatéraux 
pertinents, pour aider les Parties à déterminer le point où intervient le détournement et à 
surveiller, suivre et contrôler le mouvement des produits du tabac et leur statut en droit. 
En outre, chaque Partie :

a)  Exige que les paquets et cartouches de produits du tabac destinés à la vente au 
détail ou en gros sur son marché intérieur comportent l’indication « Vente autorisée uni-
quement en (inscrire le nom du pays, de la subdivision nationale, régionale ou fédérale) » 
ou toute autre marque appropriée indiquant la destination finale ou susceptible d’aider les 
autorités à déterminer si le produit est légalement en vente sur le marché intérieur; et

b)  Envisage, selon qu’il conviendra, la mise en place d’un régime pratique permet-
tant de suivre et de retrouver la trace des produits de manière à rendre le système de distri-
bution plus sûr et de contribuer aux enquêtes sur le commerce illicite.

3.  Chaque Partie exige que l’information sur le conditionnement ou les marques vi-
sées au paragraphe 2 du présent article soit présentée lisiblement et/ou rédigée dans sa ou 
ses langues principales.

4.  En vue d’éliminer le commerce illicite des produits du tabac, chaque Partie :
a)  Surveille le commerce transfrontières des produits du tabac, y compris le com-

merce illicite, recueille des données à ce sujet et assure l’échange d’informations entre les 
administrations douanières et fiscales et les autres administrations, selon qu’il conviendra 
et conformément à la législation nationale et aux accords bilatéraux ou multilatéraux ap-
plicables;

b)  Adopte ou renforce des mesures législatives, assorties des sanctions et des recours 
appropriés, contre le commerce illicite des produits du tabac, y compris des cigarettes de 
contrefaçon et de contrebande;

c)  Prend des mesures appropriées pour assurer la destruction de tout le matériel de 
fabrication et des cigarettes et autres produits du tabac de contrefaçon et de contrebande 
confisqués, au moyen si possible de méthodes respectueuses de l’environnement, ou leur 
élimination conformément à la législation nationale;

d)  Adopte et applique des mesures pour surveiller, vérifier et contrôler l’entreposage 
et la distribution des produits du tabac gardés ou circulant en franchise de droits ou de 
taxes dans le cadre de sa juridiction; et

e)  Adopte les mesures voulues pour permettre la confiscation des profits dérivés du 
commerce illicite des produits du tabac.

5.  Les informations recueillies en application des paragraphes 4, a et 4, d du présent 
article doivent être fournies selon les besoins, par les Parties, sous forme agrégée, dans leurs 
rapports périodiques à la Conférence des Parties, conformément à l’article 21.

6.  Les Parties encouragent, selon les besoins et conformément à leur législation na-
tionale, la coopération entre les organismes nationaux, ainsi qu’entre les organisations in-
tergouvernementales internationales et régionales compétentes, en ce qui concerne les en-
quêtes, les poursuites et les procédures, pour éliminer le commerce illicite des produits du 
tabac. Une attention spéciale est accordée à la coopération aux niveaux régional et sous‑ré-
gional pour lutter contre le commerce illicite des produits du tabac.
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7.  Chaque Partie s’efforce d’adopter et d’appliquer d’autres mesures, y compris l’oc-
troi de licences, le cas échéant, pour contrôler ou réglementer la production et la distribu-
tion des produits du tabac afin de prévenir le commerce illicite.

Article 16

Vente aux mineurs et par les mineurs

1.  Chaque Partie adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administra
tives ou autres mesures efficaces au niveau gouvernemental approprié pour interdire la 
vente de produits du tabac aux personnes qui n’ont pas atteint l’âge prévu en droit interne 
ou fixé par la législation nationale, ou l’âge de dix‑huit ans. Ces mesures peuvent compren-
dre :

a)  L’exigence pour tous les vendeurs de produits du tabac d’afficher visiblement et 
en évidence dans leur point de vente un avis d’interdiction de la vente de tabac aux mineurs 
et, en cas de doute, de demander à chaque acheteur de prouver par des moyens appropriés 
qu’il a atteint l’âge légal;

b)  L’interdiction de vendre des produits du tabac en les rendant directement acces-
sibles, par exemple sur les étagères des magasins;

c)  L’interdiction de la fabrication et de la vente de confiseries, en‑cas, jouets ou au-
tres objets ayant la forme de produits du tabac attrayants pour les mineurs; et

d)  Des mesures prises pour s’assurer que les distributeurs automatiques de produits 
du tabac placés sous sa juridiction ne soient pas accessibles aux mineurs et ne fassent pas 
de promotion pour la vente de ces produits aux mineurs.

2.  Chaque Partie interdit la distribution gratuite de produits du tabac au public et 
surtout aux mineurs ou encourage cette interdiction.

3.  Chaque Partie s’efforce d’interdire la vente de cigarettes à la pièce ou par petits 
paquets, ce qui facilite l’accès de ces produits aux mineurs.

4.  Les Parties reconnaissent que, pour en accroître l’efficacité, les mesures visant à 
interdire la vente de produits du tabac aux mineurs devraient, selon qu’il convient, être 
appliquées conjointement avec les autres dispositions de la Convention.

5.  Lorsqu’elle signe, ratifie, accepte ou approuve la Convention ou y adhère, ou à tout 
moment par la suite, une Partie peut, par une déclaration écrite ayant force obligatoire, in-
diquer qu’elle s’engage à interdire l’introduction de distributeurs automatiques de produits 
du tabac dans sa juridiction ou, le cas échéant, à proscrire totalement ces machines. La dé-
claration faite en vertu du présent article sera communiquée par le Dépositaire à toutes les 
Parties à la Convention.

6.  Chaque Partie adopte et applique des mesures législatives, exécutives, administra-
tives ou autres mesures efficaces, y compris des sanctions à l’encontre des vendeurs et des 
distributeurs, afin d’assurer le respect des obligations énoncées aux paragraphes 1 à 5 du 
présent article.

7.  Chaque Partie devrait adopter et appliquer, selon qu’il convient, des mesures lé-
gislatives, exécutives, administratives ou autres mesures efficaces pour interdire les ventes 
de produits du tabac par les personnes qui n’ont pas atteint l’âge prévu en droit interne ou 
fixé par la législation nationale, ou l’âge de dix‑huit ans.



506	 annuaire juridique 2003 

Article 17

Fourniture d’un appui à des activités 
de remplacement économiquement viables

Les Parties s’efforcent, en coopérant entre elles et avec les organisations intergouver-
nementales internationales et régionales compétentes, de promouvoir, le cas échéant, des 
solutions de remplacement économiquement viables pour les cultivateurs, les travailleurs 
et, selon qu’il conviendra, les vendeurs.

Partie V. — Protection de l’environnement

Article 18

Protection de l’environnement et de la santé des personnes

En s’acquittant de leurs obligations en vertu de la Convention, les Parties conviennent 
de tenir dûment compte, pour ce qui est de la culture du tabac et de la fabrication de pro-
duits du tabac sur leur territoire respectif, de la protection de l’environnement et de la santé 
des personnes eu égard à l’environnement.

Partie VI. — Questions se rapportant à la responsabilité

Article 19

Responsabilité

1.  Aux fins de la lutte antitabac, les Parties envisagent de prendre des mesures législa-
tives ou de promouvoir les lois existantes, si nécessaire, en matière de responsabilité pénale 
et civile, y compris l’indemnisation le cas échéant.

2.  Les Parties coopèrent pour échanger des informations par l’intermédiaire de la 
Conférence des Parties conformément à l’article 21, y compris :

a)  Des informations sur les effets sanitaires de la consommation de produits du ta-
bac et de l’exposition à la fumée de tabac, conformément à l’article 20.3, a; et

b)  Des informations sur la législation et la réglementation en vigueur, ainsi que sur 
la jurisprudence pertinente.

3.  Les Parties, selon qu’il conviendra et d’un commun accord, dans les limites fixées 
par la législation nationale, les politiques, les pratiques juridiques et les dispositions conven-
tionnelles applicables, s’accordent une assistance juridique mutuelle pour toute procédure 
judiciaire relative à la responsabilité civile et pénale, dans le respect de la Convention.

4.  La Convention n’affecte ou ne limite en rien les droits d’accès des Parties aux tri-
bunaux d’autres Parties lorsque de tels droits existent.

5.  La Conférence des Parties peut envisager, si possible, dans une phase initiale, 
compte tenu des travaux en cours dans les instances internationales compétentes, des ques-
tions liées à la responsabilité, y compris des approches internationales appropriées de ces 
questions et des moyens appropriés pour aider les Parties, à leur demande, dans leurs acti-
vités législatives et autres, conformément au présent article.
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Partie VII. — Coopération scientifique et technique 
et communication d’informations

Article 20

Recherche, surveillance et échange d’informations

1.  Les Parties s’engagent à développer et à promouvoir la recherche nationale et à 
coordonner des programmes de recherche aux niveaux régional et international dans le 
domaine de la lutte antitabac. À cette fin, chaque Partie s’efforce :

a)  D’entreprendre, directement ou par l’intermédiaire des organisations intergou-
vernementales internationales et régionales et autres organismes compétents, des activités 
de recherche et d’évaluation scientifique, et d’y coopérer, en encourageant la recherche sur 
les déterminants et les conséquences de la consommation de tabac et de l’exposition à la 
fumée du tabac, ainsi que la recherche de cultures de substitution; et

b)  De promouvoir et de renforcer, avec l’appui des organisations intergouvernemen-
tales internationales et régionales et autres organismes compétents, la formation et le sou-
tien de tous ceux qui participent à des activités de lutte antitabac, y compris la recherche, la 
mise en œuvre et l’évaluation.

2.  Les Parties mettent en place, selon le cas, des programmes de surveillance nationale, 
régionale et mondiale de l’ampleur, des tendances, des déterminants et des conséquences 
de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac. À cette fin, les Parties 
intègrent les programmes de surveillance du tabagisme aux programmes de surveillance de 
la santé aux niveaux national, régional et mondial afin que les données soient comparables 
et puissent être analysées aux niveaux régional et international, le cas échéant.

3.  Les Parties reconnaissent l’importance de l’aide financière et technique des orga-
nisations intergouvernementales internationales et régionales et autres organismes. Cha-
que Partie s’efforce :

a)  De mettre en place progressivement un système national de surveillance épidé-
miologique de la consommation de tabac et des indicateurs sociaux, économiques et sani-
taires y relatifs;

b)  De coopérer avec les organisations intergouvernementales internationales et ré-
gionales et autres organismes compétents, y compris les organismes gouvernementaux et 
non gouvernementaux, à la surveillance régionale et mondiale du tabac et à l’échange d’in-
formations sur les indicateurs visés au paragraphe 3, a du présent article; et

c)  De coopérer avec l’Organisation mondiale de la Santé à l’élaboration de lignes 
directrices ou de procédures générales pour recueillir, analyser et diffuser les données de 
surveillance en rapport avec le tabac.

4.  Les Parties, sous réserve de leur législation nationale, encouragent et facilitent 
l’échange d’informations scientifiques, techniques, socioéconomiques, commerciales et ju-
ridiques du domaine public, ainsi que d’informations concernant les pratiques de l’indus-
trie du tabac et la culture du tabac en rapport avec la Convention, en tenant compte des 
besoins spéciaux des pays en développement Parties et des Parties à économie en transition 
et en prenant des mesures à cet égard. Chaque Partie s’efforce :

a)  D’établir progressivement et de maintenir une base de données actualisée concer-
nant les lois et règlements sur la lutte antitabac et, le cas échéant, un ensemble d’informa-
tions sur leur application, ainsi que sur la jurisprudence pertinente, et de coopérer à la mise 
sur pied de programmes de lutte antitabac aux niveaux régional et mondial;
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b)  D’établir progressivement et de maintenir une base de données actualisée concer-
nant les programmes de surveillance nationaux, conformément au paragraphe 3, a du pré-
sent article; et

c)  De coopérer avec les organisations internationales compétentes pour mettre en 
place progressivement et maintenir un système mondial chargé de recueillir et de diffuser 
régulièrement des informations sur la production de tabac, la fabrication de produits du 
tabac et les activités de l’industrie du tabac qui ont un impact sur la Convention ou sur les 
activités nationales de lutte antitabac.

5.  Les Parties devront coopérer, au sein des organisations intergouvernementales in-
ternationales et régionales et des institutions financières et de développement dont ils sont 
membres, pour promouvoir et encourager la fourniture de ressources techniques et finan-
cières au Secrétariat afin d’aider les pays en développement Parties et les Parties à économie 
en transition à s’acquitter de leurs obligations en matière de recherche, de surveillance et 
d’échange d’informations.

Article 21

Notification et échange d’informations

1.  Chaque Partie soumet à la Conférence des Parties, par l’intermédiaire du Secréta-
riat, des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention, qui devront inclure :

a)  Des informations sur les mesures législatives, exécutives, administratives ou tou-
tes autres mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention;

b)  Des informations, le cas échéant, sur les difficultés ou obstacles qu’elle a rencon-
trés dans la mise en œuvre de la Convention, et sur les mesures prises pour surmonter ces 
derniers;

c)  Des informations, le cas échéant, sur l’aide financière et technique fournie ou re-
çue pour des activités de lutte antitabac;

d)  Des informations sur la surveillance et la recherche ainsi qu’il est spécifié à l’arti-
cle 20; et

e)  Les informations précisées aux articles 6.3, 13.2, 13.3 13.4, d, 15.5 et 19.2.
2.  La fréquence et la forme des rapports présentés par l’ensemble des Parties sont dé-

terminées par la Conférence des Parties. Chaque Partie établit son rapport initial dans les 
deux années suivant l’entrée en vigueur de la Convention pour cette Partie.

3.  La Conférence des Parties, conformément aux articles 22 et 26, examine les dispo-
sitions pour aider les pays en développement Parties et les Parties à économie en transition, 
qui en font la demande, à s’acquitter de leurs obligations aux termes du présent article.

4.  La notification et l’échange d’informations au titre de la Convention sont régis par 
le droit national relatif à la confidentialité et à la vie privée. Les Parties protègent, comme 
convenu entre elles, toute information confidentielle qui est échangée.

Article 22

Coopération dans les domaines scientifique, technique et juridique 
et fourniture de compétences connexes

1.  Les Parties coopèrent directement ou par l’intermédiaire des organismes interna-
tionaux compétents pour renforcer leur capacité de s’acquitter des obligations découlant 



	 Chapitre IV	 509

de la Convention, en tenant compte des besoins des pays en développement Parties et des 
Parties à économie en transition. Cette coopération facilite, dans les conditions convenues 
d’un commun accord, le transfert de compétences techniques, scientifiques et juridiques 
et de technologie pour établir et renforcer les stratégies, les plans et les programmes natio-
naux de lutte antitabac visant notamment :

a)  À favoriser la mise au point, le transfert et l’acquisition de technologies, de 
connaissances, de compétences et de capacités liées à la lutte antitabac;

b)  À fournir des compétences techniques, scientifiques et juridiques ou autres pour 
établir et renforcer les stratégies, les plans et les programmes nationaux de lutte antitabac 
destinés à mettre en œuvre la Convention, notamment :
	 i)	 En aidant, sur demande, à l’élaboration d’une base législative solide ainsi que de 

programmes techniques visant notamment à dissuader les personnes de com-
mencer à fumer, à les encourager à cesser de fumer et à les protéger contre l’ex-
position à la fumée du tabac;

	 ii)	 En aidant, le cas échéant, les travailleurs du tabac à trouver d’autres moyens de 
subsistance appropriés économiquement et juridiquement viables d’une ma-
nière économiquement et juridiquement viable; et

	 iii)	 En aidant, le cas échéant, les cultivateurs de tabac à passer à d’autres cultures 
d’une manière économiquement viable;

c)  À appuyer des programmes de formation ou de sensibilisation bien conçus adap-
tés au personnel concerné, conformément à l’article 12;

d)  À mettre à disposition, le cas échéant, le matériel, les équipements et les fournitu-
res, ainsi que le soutien logistique nécessaires aux stratégies, plans et programmes de lutte 
antitabac;

e)  À définir des méthodes de lutte antitabac, y compris pour le traitement complet 
de l’addiction nicotinique; et

f)  À promouvoir, le cas échéant, la recherche visant à rendre le coût du traitement 
complet de l’addiction nicotinique plus abordable.

2.  La Conférence des Parties encourage et facilite le transfert de compétences techni-
ques, scientifiques et juridiques et de technologie avec le soutien financier obtenu selon les 
modalités prévues à l’article 26.

Partie VIII. — Dispositions institutionnelles 
et ressources financières

Article 23

Conférence des Parties

1.  Il est institué une Conférence des Parties. La première session de la Conférence 
sera convoquée par l’Organisation mondiale de la Santé un an au plus tard après l’entrée en 
vigueur de la présente Convention. La Conférence déterminera le lieu et la date des sessions 
ordinaires ultérieures à sa première session.

2.  Des sessions extraordinaires de la Conférence des Parties peuvent avoir lieu à tout 
autre moment si la Conférence le juge nécessaire, ou à la demande écrite d’une Partie, sous 
réserve que, dans les six mois suivant sa communication aux dites Parties par le Secrétariat 
de la Convention, cette demande soit appuyée par un tiers au moins des Parties.
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3.  La Conférence des Parties adoptera son règlement intérieur par consensus à sa 
première session.

4.  La Conférence des Parties adoptera par consensus son propre règlement financier 
qui sera également applicable au financement des organes subsidiaires qu’elle pourrait éta-
blir ainsi que des dispositions financières qui régiront le fonctionnement du Secrétariat. À 
chacune de ses sessions ordinaires, elle adopte un budget pour l’exercice financier prenant 
fin à sa session ordinaire suivante.

5.  La Conférence des Parties examine régulièrement l’application de la Convention 
et prend les décisions nécessaires pour en promouvoir la mise en œuvre efficace; elle peut 
adopter des protocoles, des annexes et des amendements à la Convention, conformément 
aux articles 28, 29 et 33. À cette fin, la Conférence :

a)  Encourage et facilite l’échange d’informations, conformément aux articles  20 
et 21;

b)  Encourage et oriente l’élaboration et l’amélioration périodique de méthodologies 
comparables pour la recherche et la collecte de données, en plus de celles qui sont prévues 
à l’article 20, concernant la mise en œuvre de la Convention;

c)  Encourage, selon qu’il convient, l’élaboration, l’application et l’évaluation de stra-
tégies, de plans et de programmes, ainsi que de politiques, de lois et autres mesures;

d)  Examine les rapports soumis par les Parties conformément à l’article 21 et adopte 
des rapports périodiques sur la mise en œuvre de la Convention;

e)  Encourage et facilite la mobilisation de ressources financières pour la mise en œu-
vre de la Convention, conformément à l’article 26;

f)  Crée les organes subsidiaires nécessaires pour atteindre l’objectif de la Conven-
tion;

g)  Requiert, selon les besoins, les services, la coopération et les informations fournis 
par les organisations et organes compétents et pertinents du système des Nations Unies 
et d’autres organisations intergouvernementales internationales et régionales, et organisa-
tions et organes non gouvernementaux afin de renforcer la mise en œuvre de la Conven-
tion; et

h)  Étudie d’autres actions, le cas échéant, pour atteindre l’objectif de la Convention, 
à la lumière de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de celle‑ci.

6.  La Conférence des Parties fixe les critères de participation des observateurs à ses 
débats.

Article 24

Secrétariat

1.  La Conférence des Parties désignera un secrétariat permanent et organisera son 
fonctionnement. La Conférence des Parties s’efforcera de s’acquitter de cette tâche à sa 
première session.

2.  Jusqu’à ce qu’un secrétariat permanent soit désigné et établi, les fonctions de secré-
tariat de la présente Convention seront assurées par l’Organisation mondiale de la Santé.

3.  Les fonctions du secrétariat sont les suivantes :
a)  Organiser les sessions de la Conférence des Parties et de tout organe subsidiaire, 

et leur fournir les services nécessaires;
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b)  Transmettre les rapports qu’il reçoit conformément à la Convention;
c)  Aider les Parties qui en font la demande, et en particulier les pays en dévelop-

pement Parties et les Parties à économie en transition, à compiler et à communiquer les 
informations requises conformément aux dispositions de la Convention;

d)  Établir des rapports sur ses activités en vertu de la Convention sous l’autorité de 
la Conférence des Parties et les soumettre à la Conférence des Parties;

e)  Assurer, sous l’autorité de la Conférence des Parties, la coordination nécessaire 
avec les organisations intergouvernementales internationales et régionales et autres orga-
nismes compétents;

f)  Prendre, sous l’autorité de la Conférence des Parties, les dispositions administrati-
ves ou contractuelles nécessaires à l’accomplissement efficace de ses fonctions; et 

g)  S’acquitter des autres fonctions de secrétariat précisées par la Convention et par 
l’un quelconque de ses protocoles, ainsi que des autres fonctions qui pourront lui être assi-
gnées par la Conférence des Parties.

Article 25

Relations entre la Conférence des Parties 
et les organisations intergouvernementales

Afin d’assurer la coopération technique et financière requise pour atteindre l’objectif 
de la présente Convention, la Conférence des Parties peut solliciter la coopération des or-
ganisations intergouvernementales internationales et régionales compétentes, y compris 
des institutions financières et de développement.

Article 26

Ressources financières

1.  Les Parties reconnaissent le rôle important que jouent les ressources financières 
pour atteindre l’objectif de la présente Convention.

2.  Chaque Partie fournit un appui financier en faveur des activités nationales visant 
à atteindre l’objectif de la Convention, conformément aux plans, priorités et programmes 
nationaux.

3.  Les Parties encouragent, le cas échéant, l’utilisation des voies bilatérales, régiona-
les, sous‑régionales et autres voies multilatérales pour fournir des fonds destinés à l’élabo-
ration et au renforcement des programmes complets et multisectoriels de lutte antitabac 
des pays en développement Parties et des Parties à économie en transition. Des solutions 
de rechange économiquement viables à la production de tabac, et notamment la diversifi-
cation des cultures, doivent donc être envisagées et soutenues dans le cadre de stratégies de 
développement durable élaborées au niveau national.

4.  Les Parties représentées dans les organisations intergouvernementales internatio-
nales et régionales compétentes et les institutions financières et de développement encou-
ragent ces entités à fournir une assistance financière aux pays en développement Parties et 
aux Parties à économie en transition afin de les aider à s’acquitter de leurs obligations en 
vertu de la Convention, sans limitation du droit à la participation au sein de ces organisa-
tions.



512	 annuaire juridique 2003 

5.  Les Parties sont convenues que :

a)  Pour permettre aux Parties de s’acquitter de leurs obligations en vertu de la Con
vention, toutes les ressources potentielles et existantes pertinentes, qu’elles soient financiè-
res, techniques ou autres, tant publiques que privées, qui sont disponibles pour les activités 
de lutte antitabac doivent être mobilisées et utilisées en faveur de toutes les Parties, surtout 
des pays en développement et des pays à économie en transition;

b)  Le secrétariat conseille les pays en développement Parties et les Parties à économie 
en transition, sur leur demande, au sujet des sources de financement existantes afin de les 
aider à exécuter leurs obligations en vertu de la Convention;

c)  Sur la base d’une étude entreprise par le Secrétariat et d’autres informations per-
tinentes, la Conférence des Parties examine à sa première session les sources et les mé-
canismes d’assistance existants et potentiels, et détermine dans quelle mesure elles sont 
adéquates; et

d)  La Conférence des Parties tient compte des résultats de cet examen pour déter-
miner s’il y a lieu de renforcer les mécanismes existants ou de créer un fonds mondial 
de contributions volontaires ou tout autre mécanisme de financement approprié en vue 
de canaliser des ressources supplémentaires, si nécessaire, vers les pays en développement 
Parties et les Parties à économie en transition, et les aider ainsi à atteindre les objectifs de 
la Convention.

Partie IX. — Règlement des différends

Article 27

Règlement des différends

1.  Si un différend surgit entre deux ou plusieurs Parties à propos de l’interprétation 
ou de l’application de la présente Convention, les Parties concernées s’efforcent de le régler 
par les voies diplomatiques, par la négociation ou par tout autre moyen pacifique de leur 
choix, y compris en recourant aux bons offices ou à la médiation d’un tiers ou à la conci-
liation. En cas d’échec, les Parties en cause restent tenues de poursuivre leurs efforts en vue 
de parvenir à un règlement.

2.  Lorsqu’il ratifie, accepte, approuve ou confirme formellement la Convention ou y 
adhère, ou à tout moment par la suite, tout État ou toute organisation d’intégration écono-
mique régionale peut déclarer par écrit au Dépositaire qu’il accepte comme étant obliga-
toire de soumettre un différend qui n’est pas réglé conformément au paragraphe 1 du pré-
sent article à un arbitrage ad hoc, conformément aux procédures adoptées par consensus 
par la Conférence des Parties.

3.  Les dispositions du présent article s’appliquent à l’égard de tout protocole entre les 
Parties audit protocole, sauf s’il en est disposé autrement dans ledit protocole. 
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Partie X. — Élaboration ultérieure de la Convention

Article 28

Amendements à la présente Convention

1.  Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention. Ces amen-
dements sont examinés par la Conférence des Parties.

2.  Les amendements à la Convention sont adoptés par la Conférence des Parties. Le 
texte de tout amendement proposé à la Convention est communiqué par le Secrétariat aux 
Parties six mois au moins avant la session à laquelle il est proposé pour adoption. Le Secré-
tariat communique aussi les amendements proposés aux signataires de la Convention et, 
pour information, au Dépositaire.

3.  Les Parties n’épargnent aucun effort pour parvenir à un accord par consensus au 
sujet de tout amendement proposé à la Convention. Si tous les efforts en ce sens ont été 
épuisés et si un accord ne s’est pas dégagé, l’amendement est adopté en dernier recours par 
un vote à la majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes à la session. Aux fins 
du présent article, on entend par Parties présentes et votantes les Parties présentes et votant 
pour ou contre. Tout amendement adopté est communiqué par le Secrétariat au Déposi-
taire qui le transmet à toutes les Parties pour acceptation.

4.  Les instruments d’acceptation des amendements sont déposés auprès du Dépo-
sitaire. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 3 du présent article entre 
en vigueur entre les Parties l’ayant accepté le quatre‑vingt‑dixième jour qui suit la date de 
réception, par le Dépositaire, des instruments d’acceptation déposés par les deux tiers au 
moins des Parties à la Convention.

5.  L’amendement entre en vigueur à l’égard de toute autre Partie le quatre‑
vingt‑dixième jour qui suit la date du dépôt par ladite Partie, auprès du Dépositaire, de son 
instrument d’acceptation de l’amendement.

Article 29

Adoption et amendement des annexes à la présente Convention

1.  Les annexes à la présente Convention et les amendements y relatifs sont proposés, 
adoptés et entrent en vigueur selon la procédure décrite à l’article 28.

2.  Les annexes à la Convention font partie intégrante de celle‑ci et, sauf disposition 
contraire expresse, toute référence à la présente Convention est aussi une référence auxdi-
tes annexes.

3.  Les annexes ne contiendront que des listes, des formulaires et divers autres élé-
ments de description relatifs aux questions procédurales, scientifiques, techniques ou ad-
ministratives. 

Partie XI. — Dispositions finales

Article 30

Réserves

Aucune réserve ne pourra être faite à la présente Convention.
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Article 31

Dénonciation

1.  À tout moment après l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la date d’en-
trée en vigueur de la présente Convention à l’égard d’une Partie, ladite Partie peut dénon-
cer la Convention par notification écrite donnée au Dépositaire.

2.  La dénonciation prendra effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la 
date à laquelle le Dépositaire en aura reçu notification, ou à toute autre date ultérieure qui 
serait spécifiée dans la notification.

3.  Toute Partie qui aura dénoncé la Convention est réputée avoir dénoncé également 
tout protocole auquel elle est Partie.

Article 32

Droit de vote

1.  Chaque Partie à la présente Convention dispose d’une voix, sous réserve des dis-
positions du paragraphe 2 du présent article.

2.  Les organisations d’intégration économique régionale disposent, pour exercer 
leur droit de vote dans les domaines relevant de leur compétence, d’un nombre de voix 
égal au nombre de leurs États membres qui sont Parties à la Convention. Ces organisations 
n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque de leurs États membres exerce le sien, 
et inversement.

Article 33

Protocoles

1.  Toute Partie peut proposer des protocoles. Ces propositions sont examinées par la 
Conférence des Parties.

2.  La Conférence des Parties peut adopter des protocoles à la présente Convention. 
Tout est mis en œuvre pour adopter ces protocoles par consensus. Si tous les efforts en vue 
de parvenir à un consensus ont été épuisés et qu’aucun accord n’est intervenu, le protocole 
est en dernier recours adopté à la majorité des trois quarts des Parties présentes et votantes 
à la session. Aux fins du présent article, on entend par Parties présentes et votantes les Par-
ties présentes votant pour ou contre le protocole.

3.  Le texte de tout protocole proposé est communiqué par le secrétariat aux Parties 
six mois au moins avant la session à laquelle il est proposé pour adoption.

4.  Seules les Parties à la Convention peuvent être Parties à un protocole.
5.  Les protocoles à la Convention n’ont force obligatoire que pour les Parties aux 

protocoles en question. Seules les Parties à un protocole peuvent prendre des décisions sur 
des questions intéressant exclusivement ledit protocole.

6.  Les conditions d’entrée en vigueur de tout protocole sont régies par ledit instru-
ment.
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Article 34

Signature

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous les Membres de l’Organisa-
tion mondiale de la Santé et des États qui ne sont pas membres de l’Organisation mondiale 
de la Santé mais sont Membres de l’Organisation des Nations Unies ainsi que des organisa-
tions d’intégration économique régionale, au Siège de l’Organisation mondiale de la Santé 
à Genève du 16 juin 2003 au 22 juin 2003, puis au Siège de l’Organisation des Nations Unies 
à New York du 30 juin 2003 au 29 juin 2004.

Article 35

Ratification, acceptation, approbation, confirmation formelle ou adhésion

1.  La présente Convention est soumise à la ratification, à l’acceptation, à l’approba-
tion ou à l’adhésion des États et à la confirmation formelle ou à l’adhésion des organisa-
tions d’intégration économique régionale. Elle sera ouverte à l’adhésion dès le lendemain 
du jour où elle cessera d’être ouverte à la signature. Les instruments de ratification, d’ac-
ceptation, d’approbation, de confirmation formelle ou d’adhésion seront déposés auprès 
du Dépositaire.

2.  Toute organisation d’intégration économique régionale qui devient Partie à la 
Convention, sans qu’aucun de ses États membres n’y soit Partie, est liée par toutes les obli-
gations énoncées dans la Convention. Lorsqu’un ou plusieurs États membres d’une de ces 
organisations sont Parties à la Convention, l’organisation et ses États Membres convien-
nent de leurs responsabilités respectives en ce qui concerne l’exécution de leurs obligations 
en vertu de la Convention. En pareil cas, l’organisation et les États membres ne sont pas 
habilités à exercer simultanément leurs droits au titre de la Convention.

3.  Les organisations d’intégration économique régionale dans leurs instruments de 
confirmation formelle, ou dans leurs instruments d’adhésion, indiquent l’étendue de leurs 
compétences dans les domaines régis par la Convention. Ces organisations notifient égale-
ment toute modification importante de l’étendue de leurs compétences au Dépositaire qui 
en informe à son tour les Parties.

Article 36

Entrée en vigueur

1.  La présente Convention entrera en vigueur le quatre‑vingt‑dixième jour suivant la 
date du dépôt du quarantième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation, de 
confirmation formelle ou d’adhésion auprès du Dépositaire.

2.  À l’égard de chacun des États qui ratifie, accepte ou approuve la Convention, ou 
y adhère, après que les conditions énoncées au paragraphe 1 du présent article en ce qui 
concerne l’entrée en vigueur ont été remplies, la Convention entrera en vigueur le quatre‑
vingt‑dixième jour suivant la date du dépôt, par ledit État, de son instrument de ratifica-
tion, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

3.  À l’égard de chacune des organisations d’intégration économique régionale dé-
posant un instrument de confirmation formelle ou un instrument d’adhésion après que 
les conditions énoncées au paragraphe 1 du présent article en ce qui concerne l’entrée en 
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vigueur ont été remplies, la Convention entrera en vigueur le quatre‑vingt‑dixième jour 
suivant la date du dépôt, par ladite organisation, de son instrument de confirmation for-
melle ou d’adhésion.

4.  Aux fins du présent article, aucun des instruments déposés par une organisation 
d’intégration économique régionale ne doit être considéré comme venant s’ajouter aux ins-
truments déjà déposés par les États membres de ladite organisation.

Article 37

Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sera le Dépositaire de la 
présente Convention et des amendements y relatifs et des protocoles et annexes adoptés 
conformément aux articles 28, 29 et 33.

Article 38

Textes faisant foi

L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 
français et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de l’Organi-
sation des Nations Unies.

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Conven-
tion.

Fait à Genève le 21 mai 2003.   


